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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 

le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 

absence à la présente séance : M. le Ministre Furlan et 

M. Miller, pour raison médicale; Mmes Sonnet, Zrihen, 

MM. Di Rupo, Collignon et Cheron, retenus par d’autres 

devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, confor-

mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, la 

Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 

l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 

jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 

adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Mme la Présidente de l’As-

semblée réunie de la Commission communautaire com-

mune m’a fait savoir que l’Assemblée s’était constituée 

en sa séance du 22 octobre 2009.

M. le Ministre Antoine m’a fait parvenir la délibé-

ration budgétaire autorisant l’engagement, l’ordonnan-

cement et le paiement des dépenses au-delà des crédits 

prévus au Budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009.

Cette délibération sera transmise aux Membres de la 

Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 

Formation et des Sports.

Je vous signale que la liste des Membres de la délé-

gation du Parlement wallon au Conseil parlementaire 

interrégional a été déposée sur vos bancs.

Le Conseil interparlementaire consultatif du 

Benelux m’a fait part de la composition de la délégation 

belge francophone au sein du Conseil. Cette délégation 

se compose notamment de deux représentants du Par-

lement wallon, à savoir en tant que membres effectifs : 

MM. Daniel Senesael et Michel Lebrun et en tant que 

membres suppléants : Mme Graziana Trotta et M. Dimi-

tri Fourny.

Le Conseil supérieur de la Justice m’a fait parvenir 

son rapport annuel 2008.

Le Centre d’information et d’avis sur les organisa-

tions sectaires nuisibles m’a fait parvenir son rapport 

2007-2008.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les neuf arrê-

tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 04 des divisions organiques 13 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 31 des divisions organiques 16 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 31 des divisions organiques 16 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 11 de la division 

organique 13 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 04 de la division 

organique 11 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 23 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 23 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 22 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures 02 minutes.
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base des programmes 01, 02, 03 et 14 

de la division organique 15 du budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-

taire 2009.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-

mission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la For-

mation et des Sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les dix 

notifi cations d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 176 du rôle 4557 relatif 

à la question préjudicielle concernant l’article 162bis 
du Code d’instruction criminelle, tel qu’il a été inséré 

par l’article 9 de la loi du 21 avril 2007 relative à 

la répétibilité des honoraires et des frais d’avocats, 

posée par le Tribunal de la jeunesse de Malines;

– la notifi cation de l’arrêt no 177 du rôle 4593 concer-

nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-

cle 16, § 2, de l’arrêté royal no 38 du 27 juillet 1967 

organisant le statut social des travailleurs indépen-

dants, tel qu’il a été modifi é par l’article 2 de la loi du 

3 décembre 1984, et à l’article 42 de la loi du 27 juin 

1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 

concernant la sécurité sociale des travailleurs, posées 

par le Tribunal du travail de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 178 du rôle 4605 concer-

nant la question préjudicielle relative aux articles 18 

et 31, 10, du décret fl amand du 30 juin 2000 conte-

nant diverses mesures d’accompagnement de l’ajus-

tement du budget 2000, posée par la Cour d’appel de 

Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 179 du rôle 4632 relatif à 

la question préjudicielle concernant l’article 4, § 1er, 

alinéa 1er et alinéa 2,2, de la loi du 4 août 1996 rela-

tive au bien-être des travailleurs lors de l’exécution 

de leur travail, posée par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 180 du rôle 4635 concer-

nant le recours en annulation de l’article 57 du décret 

de la Région wallonne du 17 juillet 2008 modifi ant 

le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du 

marché régional de l’électricité, introduit par la SA 

« IBV & Cie » (Doc. 116 (2009-2010) – No 1);

– la notifi cation de l’arrêt no 181 du rôle 4652 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’article 1017, 

alinéa 4, du Code judiciaire, tel que cet article a été 

modifi é par l’article 129 de la loi du 13 décembre 

2006 portant dispositions diverses en matière de 

santé, posée par le juge des saisies de Gand;

– la notifi cation de l’arrêt no 182 du rôle 4659 relatif 

à la question préjudicielle concernant l’article 79bis, 
§ 1er, alinéa 2, 2o, de la loi du 30 juin 1994 relative 

aux droits d’auteur et aux droits voisins, posée par le 

Tribunal correctionnel de Tongres;

– la notifi cation de l’arrêt no 183 du rôle 4662 concer-

nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-

cle 101, § 2, alinéas 2 et 3, du Code des impôts sur les 

revenus 1992, posées par la Cour d’appel d’Anvers;

– la notifi cation de l’arrêt no 184 du rôle 4681 relatif à 

la question préjudicielle concernant l’article 11, § 2 

et § 3, alinéa 2, de la loi du 20 mai 1994 relative aux 

droits pécuniaires des militaires, tel qu’il était appli-

cable avant sa modifi cation par l’article 130 de la loi 

du 27 mars 2003, posée par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 185 des rôles 4688 et 4689 

concernant les questions préjudicielles relatives à 

l’article 174, alinéa 3, de la loi relative à l’assurance 

obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée 

le 14 juillet 1994, posées par le Tribunal du travail de 

Termonde.

En outre, la notifi cation de l’arrêt no 180 du rôle 4635 

concernant le recours en annulation de l’article 57 du 

décret de la Région wallonne du 17 juillet 2008 modi-

fi ant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 

du marché régional de l’électricité, introduit par la SA 

« IBV & Cie » sera imprimée et distribuée sous le docu-

ment no 116 (2009-2010) – No 1.

La liste reprenant les arrêtés ministériels et les notifi -

cations d’arrêt a été déposée sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 

parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 

connaissance.

VÉRIFICATION DES POUVOIRS
DES MEMBRES SUPPLÉANTS

DU PARLEMENT WALLON DONT 
L’ADMISSION A ÉTÉ AJOURNÉE

Mme la Présidente. – Nous allons procéder à la 

vérifi cation des pouvoirs des Membres suppléants dont 

l’admission a été ajournée.

La Commission de vérifi cation des pouvoirs s’étant 

réunie, je vous propose, conformément au point 2 de l’ar-

ticle 2 du Règlement, de donner la parole à M. Patrick 

Dupriez pour la lecture du rapport des travaux de celle-

ci.

M. Dupriez (Écolo). – Madame la Présidente, chers 

Collègues, lors de la vérifi cation des pouvoirs à laquelle 

avait procédé votre commission le 23 juin, le 16 juillet et 

le 23 septembre 2009, le Parlement wallon avait décidé, 

sur sa proposition, d’ajourner la validation des pouvoirs 

de :

 M. Scourneau V., quatrième suppléant pour la cir-

conscription de Nivelles;

 Mme Moucheron S., deuxième suppléante pour la 

circonscription de Mons;

 Mme Crombe-Berton M.-H., quatrième suppléante 

pour la circonscription de Tournai-Ath-Mouscron;
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 Mme Vanpee-Herion J., huitième suppléante pour la 

circonscription de Charleroi;

 Mme Morreale Ch., cinquième suppléante;

 Mme Maréchal N., quatrième suppléante;

 Mme Leclercq-Bosschem A., douzième sup-

pléante pour la circonscription de Liège;

 M. Tarabella M., deuxième suppléant pour la cir-

conscription de Huy-Waremme.

Votre commission, qui a été mise dans l’intervalle 

en possession des documents nécessaires à la validation 

des pouvoirs de ces élus, a examiné ceux-ci et a décidé 

à l’unanimité de proposer au Parlement wallon l’admis-

sion des intéressés en qualité de suppléants.

Le présent rapport est approuvé à l’unanimité des 

membres présents.

Mme la Présidente. – Je propose à l’Assemblée 

d’adopter les conclusions de la Commission de vérifi ca-

tion des pouvoirs. (Assentiment.)

En conséquence, les conclusions sont adoptées.

Je proclame Membres suppléants les élus dont l’ad-

mission est proposée en cette qualité par la Commis-

sion.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt des 

projets de décret suivants :

– le projet de décret contenant le premier feuilleton 

d’ajustement du budget des recettes de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009 (Doc. 5-Ia (2009-

2010) – No 1);

– le projet de décret contenant le premier feuilleton 

d’ajustement du budget général des dépenses de 

la Région wallonne pour l’année budgétaire 2009 

(Doc. 5-Ibcd (2009-2010) – No 1);

– le projet de décret contenant le budget des recettes 

de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 

(Doc. 4-Ia (2009-2010) – No 1);

– le projet de décret contenant le budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-

taire 2010 (Doc. 4-Ibcd (2009-2010) – No 1);

– le projet de décret portant diverses mesures concer-

nant la redevance de voirie, la rémunération de la 

garantie régionale, les dotations et subventions à cer-

tains organismes sous contrat de gestion, et un projet-

pilote relatif au droit de tirage, en faveur des commu-

nes, pour les subsides d’investissement relatifs aux 

travaux d’entretien de voirie (Doc. 113 (2009-2010) 

– No 1);

– le projet de décret modifi ant le décret du 10 mars 

1994 relatif à la création de la Société wallonne de 

Financement complémentaire des Infrastructures 

(Doc. 115 (2009-2010) – No 1);

– le projet de décret modifi ant le Code des taxes assi-

milées aux impôts sur les revenus, l’arrêté royal du 

3 avril 1953 coordonnant les dispositions légales 

concernant les débits de boissons fermentées, la loi 

du 17 juillet 1987 relative aux redevances radio et 

télévision et le décret du 4 mai 1999 relatif à l’établis-

sement, au recouvrement et au contentieux en matière 

de taxes régionales wallonnes (Doc. 117 (2009-2010) 

– No 1);

– le projet de décret d’équité fi scale et d’effi cacité envi-

ronnementales pour le parc automobile et les maisons 

passives (Doc. 118 (2009-2010) – No 1).

Ils ont été imprimés et distribués.

Les projets de décret budgétaire nos 4-Ia, 4-Ibcd, 5-Ia 

et 5-Ibcd ainsi que les projets de décret nos 113, 117 et 

118 ont été envoyés à la Commission du Budget, des 

Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, le 

projet de décret no 115, sous le bénéfi ce de l’urgence, à 

la Commission des Travaux publics, de l’Agriculture, de 

la Ruralité et du Patrimoine.

J’ai également été saisie du dépôt :

– de la proposition de résolution relative au permis 

d’urbanisme, par MM. Jamar et Consorts (Doc. 112 

(2009-2010) – No 1);

– de la proposition de résolution relative à l’accessi-

bilité des bâtiments publics dépendant de la Région 

wallonne, par Mme Bertouille et Consorts (Doc. 119 

(2009-2010) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer la proposition de réso-

lution no 112 à la Commission de l’Environnement, 

de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité et la 

proposition de résolution no 119 à la Commission de la 

Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances.

Il en sera ainsi fait.

Le rapport présenté par Mme Kapompolé au nom de 

la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur 

et des Technologies relatif au rapport d’activité 2008 

du Conseil économique et social de la Région wallonne 

sera imprimé et distribué sous le document no 114 (2009-

2010) – No 1.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 72 

du Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 

ont lieu en ce début de séance.
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QUESTION
DE M. SENESAEL À M. NOLLET,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE CONGÉ DE NAISSANCE

POUR LES HOMOSEXUELLES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Senesael à M. Nollet, Vice-

Président et Ministre du Développement durable et de la 

Fonction publique, sur « le congé de naissance pour les 

homosexuelles ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, si la Belgique se 

comporte parmi l’un des pays progressistes en matière 

d’égalité des droits d’homosexuels, il en est un qui pose 

ou qui posait encore problème, c’est celui du congé 

parental octroyé aux lesbiennes.

En effet, la maman non biologique d’un enfant mis 

au monde par elle ou sa compagne ou son épouse s’est 

vu refuser l’octroi des dix jours de congé dans le cadre 

du congé parental. Le Ministre fédéral a été saisi de la 

question. Il s’en est suivi une collaboration ou en tout cas 

un dialogue avec les syndicats qui a abouti de manière 

positive.

Et c’est à ce titre, Monsieur le Ministre de la Fonc-

tion publique, que je vous interroge puisque la Flandre 

a déjà traduit de manière concrète, semble-t-il, dans les 

faits ce congé parental. Au niveau de la Région wal-

lonne, il semblerait que vous attendiez les avis de votre 

administration.

J’aurais voulu savoir si ces avis vous ont été donnés 

et quelle attitude vous comptiez adopter en la matière et 

si vous le permettez, Monsieur le Ministre, comme vous 

êtes en même temps Ministre de la Fonction publique 

à la Communauté française, voir si cette question doit 

être redébattue à la Communauté française ou si je peux 

aujourd’hui déjà poser la question pour les deux niveaux 

de pouvoir.

Mme la Présidente. – Je voudrais juste informer 

M. Senesael que M. le Ministre Nollet ne pourra évi-

demment répondre que pour ce qui concerne ses com-

pétences en termes de Ministre de la Fonction publique 

en Région wallonne. Vous pourrez adresser la question 

identique au Ministre pour ses compétences communau-

taires au Parlement de la Communauté française.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-

pement durable et de la Fonction publique. – Je vais 

évidemment respecter cet ordre présidentiel même si 

j’avais éventuellement quelques éléments à vous fournir 

en lien avec cela.

Effectivement, le 15 septembre, j’ai été saisi par le 

Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme de cette thématique. J’ai, quelques jours après, 

immédiatement fait savoir à mon administration que je 

voulais clairement voir où on en était en Région wal-

lonne sur le sujet, en leur demandant de faire l’analyse 

de la situation, mais aussi très rapidement de me faire 

des propositions si, effectivement, la discrimination 

pointée par le Centre pour l’égalité des chances, et que 

vous relayez ici pour les couples homosexuels, était une 

réalité.

Il appert de cette analyse en Région wallonne que le 

Code actuel de la Fonction publique, effectivement, ne 

prévoit pas de disposition et devrait la prévoir.

Toutefois, vous savez comme moi que modifi er le 

Code prend du temps et donc, la suggestion sur laquelle 

nous pensons pouvoir avancer en Région wallonne 

– mais là, je me permets de faire le lien en disant qu’on 

essaierait d’avancer en parallèle avec la Communauté 

française – c’est de déjà déposer au Gouvernement 

un projet de circulaire qui anticiperait quelque part la 

modifi cation du Code et qui permettrait rapidement 

d’octroyer ce droit qui me semble tout à fait normal, aux 

couples homosexuels et, en l’occurrence, aux femmes 

lesbiennes.

Voilà pour ce qui concerne la Région wallonne avec 

ce lien de calendrier néanmoins avec la Communauté 

française, mais je crois que de ce côté-là, cela ne saurait 

tarder et donc, on pourra avancer en parallèle.

Vous comprenez que j’aimerais bien pouvoir unifi er 

les calendriers. Le travail a été ici correctement effec-

tué et nous sommes proches de pouvoir aboutir, en suite 

de quoi, circulaire adoptée par le Gouvernement, nous 

pourrons aller devant les organisations syndicales pour 

leur proposer les textes comme il se doit aussi, mais 

d’abord premier passage au Gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse et j’exprime ma satisfaction pleine et entière 

des avancées qu’il propose de ne pas attendre un chan-

gement décrétal pour pouvoir avancer de manière signi-

fi cative et positive pour que les droits du congé parental 

aux lesbiennes soient garantis.

Monsieur le Ministre, merci vraiment pour cette 

avancée et aussi pour que dans le temps et en coordina-

tion avec les différents niveaux de pouvoir, cela puisse 

être rapidement concrétisé.
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QUESTION
DE M. MOUYARD À M. NOLLET,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES ÉTATS GÉNÉRAUX DU LOGEMENT »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Mouyard à M. Nollet, Vice-

Président et Ministre du Développement durable et de 

la Fonction publique, sur « les états généraux du loge-

ment ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Monsieur le Ministre, diman-

che dernier, si je ne m’abuse, vous vous rendiez à Fon-

taine-l’Évêque à l’occasion du 90e anniversaire du loge-

ment social et du 25e anniversaire de la Société wallonne 

du logement.

À cette occasion, vous avez indiqué que vous vouliez 

lancer en 2010 les états généraux du logement. Comme 

cette affi rmation ne me disait pas grand-chose, je me suis 

permis d’aller revoir les textes de la DPR à ce sujet, et 

je n’ai pas trouvé une virgule concernant ces états géné-

raux du logement, donc, j’imagine que cette annonce est 

le fruit d’une initiative personnelle.

Ce faisant, vous comptez réunir les intervenants du 

logement social afi n de faire mieux fonctionner ce sec-

teur.

Ne pensez-vous pas qu’il est grand temps d’arrêter 

de réfl échir par rapport à ce secteur, mais bien d’agir.

Effectivement, sous la législature précédente – je 

ne prendrai que cet exemple –, il avait été annoncé la 

création de 2.000 logements sur base annuelle. Je pense 

que sur l’ensemble de la législature, il y a un peu plus 

de 200 familles qui ont pu bénéfi cier de nouveaux loge-

ments.

Et vous vous souviendrez, malheureusement, du 

drame des Mésanges en 2003. Cela a donné lieu à de 

grandes discussions, notamment dans l’enceinte de ce 

Parlement, en commission et en séance plénière. À nou-

veau, fi n 2005, avec l’histoire de la Carolo, on a audi-

tionné, on a fait des rapports, on a concerté, on a fait 

une masse de choses par rapport à ce dossier. Donc, je 

pense que l’on connaît les réels problèmes du secteur du 

logement social. Je ne comprends dès lors pas, à l’heure 

actuelle, pourquoi vous mettez encore sur la table la 

tenue d’états généraux qui n’apportent qu’une nouvelle 

réfl exion sur des problèmes bien connus.

Sauf, peut-être, et je pense que c’est peut-être cela 

la raison, que le but est d’attendre encore un peu pour 

cacher le manque de moyens qui seront dévolus à ce sec-

teur. J’en veux pour preuve votre déclaration. En effet, 

vous déclariez également à Fontaine-l’Évêque, que vous 

comptiez mettre 320 millions sur la table pour ce sec-

teur, c’est-à-dire, 5 % en plus que l’année précédente.

Vous savez que l’on est en train d’étudier l’ajus-

tement budgétaire et le budget 2010, donc, je me suis 

permis d’aller voir les chiffres. Je n’ai évidemment pas 

retrouvé ces 320 millions, j’ai trouvé une somme de 

270 millions, c’est-à-dire 50 millions en moins. Et si on 

reprend des pourcentages, nous en sommes à 10 % en 

moins que le budget initialement prévu. Et nous som-

mes à 35 % en moins en 2010 par rapport à l’ajustement. 

Si vous voulez, je vous prête ma calculette quand vous 

voulez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Nollet.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-

pement durable et de la Fonction publique. – Madame 

la Présidente, je propose qu’on réserve la question des 

chiffres budgétaires pour demain puisque nous avons 

demain un agenda chargé et intéressant en la matière 

avec ou sans calculette. Plaçons cela demain et je vien-

drai effectivement vous faire la démonstration que j’ai 

tenue, une fois n’est pas coutume, à Fontaine-l’Évêque.

Effectivement, vous avez raison, dimanche dernier, 

j’étais pour une fois à Fontaine-l’Évêque, mais d’autres 

jours, il m’est diffi cile de passer par cette ville-là, parce 

que manifestement, quand j’y passe le dimanche, c’est 

noté par tout le monde. J’y étais effectivement puisque 

c’était l’étape d’arrivée de la tournée d’anniversaire de la 

Société wallonne du logement avec le bus-musée. Je ne 

sais pas si vous avez eu l’occasion, Monsieur Mouyard, 

de le visiter, c’est très intéressant. On remonte effective-

ment 90 ans en arrière, le début des habitations sociales, 

le début de la préoccupation publique pour la question 

du logement avec jusqu’y compris les situations de ces 

dernières années, de ces derniers mois, et notamment 

toute la rénovation à Fontaine-l’Évêque avec la réou-

verture du logement et c’était cela que nous fêtions : en 

l’occurrence, les 25 ans de la Société wallonne du loge-

ment.

Pour ce qui concerne l’annonce – vous utilisez un 

bien grand mot : états généraux. Ce n’est pas cela. Ce 

qui a été dit c’est que c’était une dynamique de discus-

sion entre acteurs. Parce que ce n’est pas tout d’écou-

ter un acteur puis un autre, puis encore un troisième, ce 

que j’ai fait depuis que je suis entré en fonction il y a 

maintenant environ cinq mois, mais je sens – je peux me 

tromper et vous pouvez ne pas partager cette idée – qu’il 

y a un besoin de mettre tous les acteurs en dynamique 

et en dialogue, sur une période de quatre mois. Admet-

tez que ce n’est pas particulièrement long, mais non pas 

tant pour les questions de gouvernance et autres – vous 

faites référence encore à la carolo – mais plutôt pour des 

questions liées à la prise en compte, par exemple, des 

questions énergiques dans les bâtiments. Par exemple, la 

question de la mixité sociale aussi dans les habitations. 

On sait qu’on n’a pas mal de tensions. J’ai d’ailleurs 
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pas mal de questions aussi de différents parlementaires, 

tant des questions écrites que des questions orales. On a 

encore discuté cette semaine-ci, Monsieur Crucke, de la 

question des loyers et du déplafonnement pour certains 

locataires.

Donc, je trouve que c’est intéressant et je voudrais 

que cela puisse être discuté au cours de ces quatre mois. 

Ce n’est peut-être pas votre manière de faire de la poli-

tique, Monsieur Mouyard, mais la consultation et le dia-

logue, mettre tout le monde autour de la table, prendre 

ces quatre mois, et dire c’est pas seulement une question 

de constat, c’est aussi la question de travailler ensemble 

à faire des propositions. J’estime que ce n’est certaine-

ment pas du temps perdu pour un secteur qui en a besoin, 

qui le mérite aussi en termes d’investissements.

Mais sur la question budgétaire, je vous le disais, 

nous aurons amplement l’occasion d’y revenir demain.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Je vous remercie, Monsieur 

le Ministre, pour votre réponse. Par rapport à cette 

réponse, la concertation, je le répète, elle a déjà eu lieu. 

Je vous ai parlé de la DPR tout à l’heure. La DPR dit 

que votre Gouvernement prévoit dès 2012 la création de 

2.000 logements sur base annuelle. Le train de sénateur 

que vous avez mis en route pour y arriver me fait exces-

sivement peur.

Et les moyens fi nanciers que vous comptez mettre 

pour aider ce secteur dès 2010, c’est-à-dire nettement 

moins que l’année dernière alors que vous annoncez que 

c’est nettement plus, je ne vois pas comment vous allez y 

arriver. Alors, à la place de réfl échir, moi ce que je vous 

demande, c’est d’agir.

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LES NOUVELLES DÉCLARATIONS
DE LA MAJORITÉ SUR LE DOSSIER

DES PRISONS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Crucke à M. Henry, Minis-

tre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire 

et de la Mobilité, sur « les nouvelles déclarations de la 

majorité sur le dossier des prisons ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, je pensais que nous 

avions achevé le débat il y a une quinzaine de jours, à 

mon grand désappointement d’ailleurs, puisque vous 

n’aviez pas changé une ligne, réponse fi n de l’année, 

bon voilà, c’est cela le débat démocratique, on peut en 

ressortir déçu, mais il a été démocratique, cela, je vous 

l’accorde.

Et puis, quelques jours après, je vois des déclarations 

de membres de la majorité. Il n’est pas dans mes habi-

tudes de lire un texte, ici, vous le savez, mais comme je 

ne veux absolument pas changer d’un iota ce qui est dit 

par l’un ou par l’autre, je me limiterai à répéter quelques 

mots de ce qui a été dit. Je vois des déclarations de mem-

bres de la majorité qui me font dire que soit ils n’ont pas 

eu connaissance du débat que nous avons eu, ici, soit il 

y a eu des éléments nouveaux dont je n’ai pas connais-

sance, ce qui est fort possible. L’opposition, c’est parfois 

cela, il faut aller chercher dans les textes des informa-

tions ou lire entre les lignes pour essayer d’avoir raison.

Mme la Présidente. – Monsieur Crucke, je vous 

demanderai de retourner votre document.

M. Crucke (MR). – Je ne lis pas, Madame, je 

vais …

Mme la Présidente. – On ne peut pas venir avec des 

notes écrites pour les questions d’actualité.

M. Crucke (MR). – Ce n’est pas une note écrite, 

c’est un article de journal.

Mme la Présidente. – Mais peu importe, on vient 

sans support pour les questions d’actualité. La règle est 

la même pour les Parlementaires et pour les Ministres.

M. Crucke (MR). – Je veux bien retourner les …

Mme la Présidente. – Voilà. Vous savez parfaite-

ment ce qui se trouve dans les documents que vous avez 

sous les yeux. Je n’ai aucune crainte sur le fait que pour-

rez interroger M. le Ministre sans cela.

M. Crucke (MR). – Oui, je voulais le faire sans, 

mais je ne voudrais pas « craquer » des parlementaires 

ou des ministres qui, manifestement, disent des choses 

qui sont à ce point précises. Il est important pour tout le 

monde de le savoir.

La première phase se passe au Conseil communal de 

Leuze-en-Hainaut. Vous vous imaginez un conseil com-

munal là où la prison doit se construire et un membre du 

cdH, M. Brotcorne, pour ne pas le citer, chef de groupe 

à la Chambre, et le débat sur les prisons reçoit un coup 

de téléphone. Il arrête tout le monde et dit : « Arrêtez-

vous, la prison se fera à Leuze, je vous le confi rme, c’est 

comme cela ». Cela se passe le 19 novembre.

Deuxième déclaration – beaucoup moins gentille 

celle-là, je ne vous la lirai pas parce que j’ai dû retourner 

ma feuille – M. Courard, ex Ministre régional et main-

tenant Ministre fédéral, et qui dit entre autres « que le 

Ministre Henry revienne les pieds sur terre ». Mais il dit 

autre chose : « Je ne comprends pas que là il y a eu un 
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accord entre le Gouvernement régional et le Gouver-

nement fédéral pour remettre en cause cette décision ». 

C’est le deuxième élément parce que dans tout le débat 

que nous avons eu, jamais il n’a été ici confi rmé qu’il y 

avait accord.

Donc, Monsieur le Ministre, mes deux questions 

sont très simples.

M. Brotcorne entend-il des voix ? Quand je dis des 

voix, en tout cas, il traduit des voix par son GSM et donc, 

dans ce cas-là, Jeanne d’Arc et M. Brotcorne pourront se 

concurrencer.

Comme le dit M. le Ministre Courard, y a-t-il eu un 

accord à l’époque ? Et on remet en cause un accord ou, 

entre-temps il y a quand même eu un Gouvernement, 

une décision ou l’autre serait-elle tombée dans ce dos-

sier ?

Désolé de ne pas vous avoir lu les textes, mais je 

vous les remettrai en mains propres.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-

nagement du Territoire et de la Mobilité. – Monsieur 

Crucke, je vous remercie de revenir une fois de plus avec 

ce sujet tellement important dont effectivement nous 

devons discuter souvent.

Effectivement, il y a 15 jours, j’ai donné des expli-

cations très détaillées sur la manière dont les choses 

s’étaient passées dans la chronologie depuis les derniers 

mois. Il n’y a rien de neuf par rapport à cela, c’est-à-

dire que les différentes étapes suivent leur cours, et bien 

sûr, en quinze jours, le travail s’est poursuivi, des réu-

nions ont eu lieu et les choses avancent très bien, mais 

les explications que j’ai données il y a deux semaines 

restent parfaitement valables.

Par rapport aux deux questions que vous évoquez, 

par rapport à ce que vous avez lu dans la presse, d’abord 

je les ai lues comme vous, j’ai été quelque peu surpris 

par un certain nombre de déclarations. Ce n’est en tout 

cas pas moi qui ai téléphoné à M. Brotcorne. Il n’entend 

certainement pas des voix, mais j’imagine qu’il a un cer-

tain nombre d’interlocuteurs.

Ce que je peux vous dire c’est qu’à ce stade, il n’y 

a pas de décision du Gouvernement sur un site ou sur 

un autre. Le travail par contre, s’est bien poursuivi dans 

le sens de ce que j’ai indiqué il y a deux semaines, que 

l’administration a fait son travail, m’a remis une ana-

lyse aussi bien sur les sites militaires que sur les sites 

à réaffecter et que donc nous poursuivons les étapes. Je 

peux même vous dire qu’il pourra peut-être y avoir des 

propositions qui seront faites assez rapidement avant la 

fi n de l’année au moins pour certains sites puisque la 

décision peut se prendre aussi éventuellement par étape. 

Mais en tout cas, par rapport à ce que vous dites, il n’y 

a pas eu de décision ni positive sur un site ni non plus 

d’exclusion sur aucun site comme je l’ai dit déjà il y a 

quinze jours. Donc, il n’y a rien d’autre à dire par rap-

port à cela.

D’autre part, par rapport au Gouvernement précé-

dent, M. le Ministre Antoine m’a confi rmé qu’il n’y 

n’avait jamais eu de position du Gouvernement sur ce 

point. Donc chacun peut dire ce qu’il veut, mais en tout 

cas, il y a eu des contacts avec la Région wallonne pré-

cédemment que j’ai évoqués en détail il y a deux semai-

nes, avec les fonctionnaires délégués, avec les adminis-

trations et les communes aussi, mais il n’y a jamais eu de 

position du Gouvernement. Il vient d’y avoir récemment 

une position du Gouvernement fl amand sur deux sites. 

Et il y aura vraisemblablement une position du Gouver-

nement wallon prochainement dans le sens de ce que j’ai 

dit.

Mais ce que je pense qui est important, c’est que, 

bien sûr, je comprends qu’il y ait une certaine impatience 

et une certaine urgence demandée par le niveau fédéral, 

on est dans un contexte diffi cile pour les prisons, donc, 

il y a un peu d’échauffement par rapport à cela, je pense 

qu’il faut se dire que c’est quand même des décisions 

qui vont valoir pour plusieurs décennies et que ce sont 

des décisions qui doivent être prises de manière rigou-

reuse. C’est pour cela que j’ai défi ni une méthode que 

j’ai expliquée il y a deux semaines, qui sera suivie mais 

en l’exécutant le plus rapidement. Et donc, aujourd’hui 

il n’y a rien d’autre de plus à vous répondre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

la qualité de sa réponse.

Je retiens deux choses. Un, vous avez été surpris par 

la déclaration d’un membre de la majorité. Cela arrivera 

encore. J’en prends acte. Ils ont sans doute anticipé leur 

désir.

Deux. J’ai quand même l’impression que dans 

votre réponse il y a une évolution. Cela veut dire qu’il 

y a quinze jours, c’était froid. Maintenant ce n’est pas 

tout à fait chaud, mais on sent bien qu’on se rappro-

che d’une chaleureuse décision qui sera sans doute de 

dire « oui ». Je vais donc dire que M. Brotcorne n’a pas 

entendu Jeanne d’Arc, mais sans doute, a été informé 

convenablement. Quant à M. Courard, je ne le mettrai 

pas d’accord ni avec vous ni avec M. Antoine puisqu’ils 

n’ont sans doute pas assisté au même Gouvernement. Et 

s’ils étaient au même Gouvernement, ils n’ont pas dû 

entendre la même chose. Je vous remets ces deux arti-

cles, encadrez-les, vous verrez que j’aurai peut-être rai-

son dans quinze jours ou trois semaines.
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QUESTION
DE M. DAELE À Mme TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L’IMPLICATION SUR LA SANTÉ DES JEUNES 
WALLONS D’UNE DIMINUTION DU TAUX 

D’ALCOOL AUTORISÉ AU VOLANT »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 

la question d’actualité de M. Daele à Mme Tillieux, 

Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 

des chances, sur « l’implication sur la santé des jeunes 

wallons d’une diminution du taux d’alcool autorisé au 

volant ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Écolo). – Madame la Ministre, vous avez 

sûrement entendu comme moi, les propos du Secrétaire 

d’État fédéral à la Mobilité, M. Schouppe, au niveau de 

sa volonté de pouvoir réduire le taux maximum d’alcoo-

lémie dans le sang à 0,2 pour mille au niveau des contrô-

les de sécurité routière, sa volonté étant de réduire le 

nombre d’accidents de la route.

Pour moi, il est un peu à côté de la plaque puisque 

de nombreuses associations de sécurité routière s’accor-

dent pour dire qu’il s’agit plutôt de l’inexpérience au 

volant qui cause des accidents, et non un taux d’alcoo-

lémie égal.

D’ailleurs, votre collègue M. le Ministre Lutgen, 

s’en était offusqué dans les médias ce week-end, et je le 

suis entièrement sur ce point.

D’ailleurs, si on voulait suivre une logique stricte-

ment scientifi que, il faudrait plutôt réduire le taux d’al-

coolémie chez les femmes de faible corpulence puisque 

c’est chez elles que le taux d’alcoolémie a le plus d’ef-

fet.

J’en viens à ma question, Madame la Ministre.

Vous êtes titulaire des compétences relative à la Santé 

ici en Région wallonne. Je voudrais savoir si vous esti-

mez qu’une telle mesure pourrait avoir des conséquences 

en matière de santé au niveau des jeunes wallons ? Votre 

volonté est-elle de cibler plus particulièrement une caté-

gorie de personnes au niveau des politiques de santé.

Ma vision serait d’une meilleure effi cacité d’une 

politique de santé transversale au niveau de tous les 

âges.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-

tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Ac-

tion sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le 

Député, merci de venir avec ce sujet aujourd’hui sur la 

table comme vous le dites, si nous en parlons aujourd’hui 

c’est parce que M. le Secrétaire d’État a lancé une pro-

position qui a la volonté de réduire le taux d’alcoolémie 

maximum autorisé de 0,5 à 0,2 pour mille et cela pas 

de manière unilatérale, mais simplement pour les jeunes 

conducteurs c’est-à-dire ceux qui viennent d’obtenir le 

permis et ça pour une période de deux ans.

Première réfl exion, c’est que 0,2 ça veut dire tolé-

rance zéro parce qu’il n’y a même pas moyen de boire 

un verre. Un verre permet déjà de dépasser cette limite.

Deuxième réfl exion. Pourquoi deux ans ?

Troisième réfl exion. Quelque part, on cible ici les 

jeunes, vous l’avez dit. L’un ou l’autre collègue a déjà 

réagi. Des associations ont réagi, des mouvements de 

jeunesse aussi et je trouve cela normal parce qu’on a tout 

de même l’impression que l’on fustige, que l’on cible, 

que l’on stigmatise la population des jeunes. Or, comme 

vous le dites, il y a peut-être d’autres aspects à la diffi -

culté de réduire les risques au volant. Et comme vous le 

dites, l’inexpérience fait également partie de cette diffi -

culté.

Alors je dois vous rappeler tout simplement, qu’en 

matière de sécurité routière, c’est évidemment le Secré-

taire d’État à la mobilité qui est compétent. En termes 

de prévention, c’est à la Communauté française qu’on 

s’adressera.

Par contre, en ce qui concerne le volet curatif, voilà 

bien une matière dans laquelle la Région wallonne est 

compétente. Et dans ce cadre-là, je souhaiterais souli-

gner que nous avons déjà depuis des années soutenu des 

associations actives dans le secteur de la lutte contre les 

assuétudes en général et bien sûr contre l’alcoolisme en 

particulier. Vous savez combien le phénomène est encore 

fortement présent dans notre société.

Je vous proposerai dans le cadre du débat budgé-

taire qui aura lieu en ce qui nous concerne vendredi, 

d’augmenter cette dotation, ces subventions puisque 

aujourd’hui nous en sommes à 1,136 million d’euros 

et je vous proposerai de l’augmenter à 1,441 million 

d’euros.

Sachez encore que pour renforcer cette politique de 

lutte, le PST3 plan d’inclusion sociale, dégage égale-

ment un budget particulier à concurrence de 1.250 mil-

lion d’euros et que nous poursuivrons cette politique qui 

est d’ailleurs référencée dans la Déclaration de politique 

régionale pour mener une politique coordonnée en cette 

matière de lutte contre les assuétudes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daele.

M. Daele (Écolo). – Madame la Ministre, je vous 

remercie pour votre réponse. Je ne saurais que vous 

encourager à solliciter votre collègue du niveau fédéral 

de manière à avoir des politiques réellement effi caces en 

matière de réductions des accidents de la route. Et donc, 

d’avoir une diminution des personnes ayant des séquel-

les de ces accidents de la route. Et notamment en incitant 
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à vraiment appuyer sur le fait de la formation des jeunes 

conducteurs, rendre mieux accessibles toutes ces forma-

tions à la conduite de manière à ce que les accidents au 

niveau des voitures sur nos routes en Wallonie puissent 

réellement diminuer.

QUESTION
DE M. EERDEKENS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LE ROCHER DE THON »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Eerdekens à M. Lutgen, 

Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 

Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 

« le rocher de Thon ».

La parole est à M. Eerdekens pour poser sa ques-

tion.

M. Eerdekens (PS). – Madame la Présidente, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, ma question concerne 

un problème de sécurité non seulement pour les usagers 

de cette route qui, entre Liège et Namur est, après l’auto-

route de Wallonie, la plus fréquentée. Cette route se 

trouve depuis vendredi fermée de façon tout à fait légi-

time et concertée entre l’autorité communale et le SPW.

Je tiens ici à souligner parce que, quand les choses 

sont positives, il faut le dire, le travail remarquable que 

mène l’administration sur laquelle vous exercez une res-

ponsabilité.

Il avait été prévu un peignage de ce rocher à des fi ns 

préventives de façon à ce qu’on puisse faire tomber un 

certain nombre de pierres pour éviter, la route régionale 

étant en dessous de ces rochers, propriétés de la Région, 

que ne survienne un accident.

L’entreprise sérieuse qui a obtenu ce marché a 

constaté durant l’exécution de celui-ci qu’en réalité, 

l’instabilité du bloc de rocher était plus importante et 

qu’un bloc de quatre à cinq tonnes devait être évacué par 

une descente en provoquant sa chute et que cela risquait 

d’écraser purement et simplement l’un ou l’autre bâti-

ment se trouvant de l’autre coté de la voirie, notamment 

un magasin qui a dû être fermé et dont l’accès est interdit 

au public, de la même façon que l’accès à leur propriété 

pour trois ou quatre maisons d’habitation se trouve éga-

lement restreint.

Ma question est très simple. Il est important pour les 

usagers de pouvoir réutiliser cette voirie, pour les habi-

tants de pouvoir rentrer sereinement dans leur habita-

tion. Pour le commerce, de pouvoir s’ouvrir à nouveau 

à la clientèle. Quel est le planning prévu des travaux de 

façon à remédier à ce problème ?

Deuxième question. Ne pourrait-on pas, parce qu’il 

n’y a pas simplement le peignage en l’endroit sur une cin-

quantaine de mètres peut-être, mais il y a des rochers sur 

500 à 600 mètres avec ces falaises de 50 mètres de haut, 

avec tantôt des rochers propriétés de la Région, parfois 

du groupe Solvay, tantôt encore du groupe Lhoist, qui 

est un groupe carrier. Mais réaliser une étude de façon 

concertée avec les propriétaires respectifs, prendre les 

mesures de prévention, c’est, me semble-t-il, s’atteler de 

façon intelligente à la prévention d’accidents qui demain 

pourraient être très graves si on n’anticipe pas.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-

culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 

Patrimoine. – Merci, Monsieur le Député, d’abord pour 

la parfaite collaboration entre l’administration commu-

nale, vous-même et l’ensemble des fonctionnaires qui 

ont travaillé sur ce dossier.

Premier élément, au niveau du planning des travaux 

qui étaient prévus, demain, nous procéderons au déta-

chement du fameux rocher de quatre à cinq tonnes pour 

sécuriser l’ensemble de la zone. Tout cela va se faire en 

pleine concertation et se fait pleinement en concertation 

avec vous pour sécuriser la route, etc., et l’ensemble des 

riverains concernés.

Une fois que nous aurons procédé à ce détachement, 

les spécialistes vont vérifi er et inspecter la paroi pour 

voir s’il faut procéder à d’autres peignages et pour véri-

fi er la stabilité de l’ensemble de cette paroi.

Et après cela, se fera la réouverture de l’ensemble 

de la voirie et de l’ensemble des commerces qui sont 

touchés et affectés aujourd’hui par cette réalité. Cela, 

c’est pour le cas particulier mais important sur le plan 

humain, sur le plan de la réalité de la sécurité concernant 

ce rocher.

Pour le reste, non seulement à ces endroits-là dans 

votre commune, mais aussi ailleurs, j’ai demandé à 

l’administration de procéder à une photographie la plus 

complète possible de la réalité des risques au niveau 

des différentes parois et différents rochers. Il y en a de 

nombreux surtout dans la Vallée de la Meuse, dans notre 

région.

Il convient d’anticiper, de prendre nos responsa-

bilités. Et comme vous l’avez très justement souligné, 

il a des responsabilités des propriétaires publics, de la 

Région wallonne, mais aussi propriétaires privés.

J’aime à rappeler ici que la jurisprudence dit très 

clairement que ce type de phénomène naturel, la respon-

sabilité du propriétaire n’est pas engagée sauf s’il prenait 

des dispositions particulières qui auraient engendré des 

éboulements, des détachements de rochers ou de parois.
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Par exemple, quand il y a des constructions, quand 

il y a des modifi cations au niveau de cette paroi ou aux 

alentours, là il y a une responsabilité qui peut être enga-

gée.

C’est le cas d’ailleurs au travers du dossier Mal-

plume et d’autres cas.

Là, on bascule dans un autre type de responsabilité. 

J’aime à le rappeler ici. Jurisprudence, pas de respon-

sabilité des propriétaires lorsqu’il s’agit de phénomène 

naturel d’érosion par rapport à ces chutes.

Par contre, lorsqu’il y a modifi cation, il y a une res-

ponsabilité qui peut être engagée en la matière.

Donc, on va réaliser cette photographie avec un cri-

tère particulier, celui notamment de cas où on sait qu’il 

peut y avoir des travaux, toute une série de modifi cations 

et donc des risques complémentaires plus importants en 

matière de sécurité pour les riverains, pour les automo-

bilistes, suivant les cas puisque la plupart du temps il 

n’y a pas de commerce de proximité, pas de riverains 

de proximité.

Voilà ce qui est prévu et je reviendrai vers vous dans 

les mois prochains, pas tout de suite, je le regrette, pour 

vous donner l’état des lieux en général de notre Région 

de la situation de ces risques d’éboulements.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Eerde-

kens.

M. Eerdekens (PS). – Monsieur le Ministre, qu’il 

me soit permis de vous remercier pour votre réponse qui, 

sans nul doute, va rassurer très fortement les personnes 

concernées, mais aussi les usagers.

Et d’autre part, quant à la philosophie de cette radio-

graphie préventive, je tiens à vous signaler que sur le 

plan local, les communes, que ce soit là ou ailleurs, sont 

évidemment très sensibles à collaborer avec la Région, 

mais aussi à mettre les propriétaires privés, quand bien 

même il y a cette jurisprudence que vous citez oppor-

tunément, devant leur responsabilité dès lors que l’on 

peut être averti de l’existence d’un risque. Quand un 

rocher tombe naturellement sans que rien ne l’ait laissé 

supposer, c’est un phénomène naturel à l’état pur, mais 

dès qu’une étude a pu radiographier et déceler des ris-

ques, ne pas prendre des mesures de précaution, pour-

rait entraîner sur le plan pénal, je tiens à le préciser, non 

pas sur le plan civil, une prévention de non-assistance 

à personne en danger. Donc, on doit quand même être 

très attentif à assurer la sécurité de tous les usagers de 

nos voiries qui ont le privilège, parce que c’est très joli, 

mais parfois aussi l’inconvénient de se trouver à côté de 

falaises imposantes.

Mme la Présidente. – Ceci clôture les questions 

d’actualité.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION 

SUR LES ARMES À SOUS-MUNITIONS, 
ADOPTÉE À DUBLIN LE 30 MAI 2008, SIGNÉE 

À OSLO LE 3 DÉCEMBRE 2008
(Doc. 89 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-

men du projet de décret portant assentiment à la Conven-

tion sur les armes à sous-munitions, adoptée à Dublin le 

30 mai 2008, signée à Oslo le 3 décembre 2008.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je vous ferai savoir que Mme Zrihen excusée se 

réfère à son rapport écrit.

La parole est donc à M. Tiberghien qui s’est inscrit 

dans le débat.

M. Tiberghien (Écolo). – Madame la Présidente, 

Messieurs les Ministres, chers Collègues, à titre person-

nel, je regrette un peu qu’on n’ait pas un rapport parce 

que je trouve vraiment que ce sont des textes très impor-

tants qui ont été discutés en commission. Mais je com-

prends qu’on ait d’autres activités qui font qu’on ne peut 

pas en faire rapport oralement aujourd’hui.

Mais j’invite tous mes collègues parlementaires à 

prendre connaissance du document de rapport concer-

nant ces deux décrets qui me semblent très importants.

Ce lundi 9 novembre 2009, en Commission des 

Affaires générales, nous avons eu le plaisir de voter, dans 

une très sincère unanimité, le projet de décret « portant 

assentiment à la convention sur les armes à sous-muni-

tions ».

Vous le savez, ce texte a été signé à Oslo le 3 décem-

bre 2008.

Je rappelle cette date parce qu’elle montre que, mal-

gré la complexité institutionnelle de notre pays, quand 

il s’agit de considérations humanitaires, nous sommes 

rapides et effi caces, nous sommes capables de nous ins-

crire avec enthousiasme dans la démarche pionnière de 

la Belgique en matière de réglementation des armes les 

plus désastreuses.

Dans le cas qui nous occupe, il s’est agi d’apporter 

notre pleine et entière contribution au processus de rati-

fi cation d’un Protocole qui contribuera, espérons-le, à 

éradiquer les armes à sous-munitions, dont nul n’ignore 

plus qu’elles sont non seulement terribles au moment de 

leur utilisation, mais encore, qu’elles restent extrême-

ment meurtrières ensuite pour les populations civiles, 

en outre, qu’elles contraignent souvent à l’abandon de 

régions entières.

Je me réjouis donc d’avance et, au nom de mon 

groupe tout entier, de voir notre Parlement adopter ce 

décret. Et comme il y a un souhait de séparer les deux 
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textes de décret, je reviendrai pour le second dans quel-

ques instants. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Tar-

gnion.

Mme Targnion (PS). – Madame la Présidente, Mes-

sieurs les Ministres, chers Collègues, j’ai envie de com-

mencer par rappeler que la Convention sur les armes à 

sous-munitions s’inscrit en droite ligne du travail réa-

lisé depuis des années par le parti socialiste belge, en la 

personne de M. Philippe Mahoux, qui déposa, en 2005, 

une proposition de loi visant à interdire en Belgique 

la fabrication, la détention, le commerce et le fi nance-

ment des armes à sous-munitions. Cette loi fut adoptée 

en 2006 rendant de facto ces armes incriminables sur le 

plan pénal belge. Il s’agissait alors d’une première mon-

diale.

La Convention que nous nous apprêtons donc à rati-

fi er aujourd’hui marque une étape importante sur le plan 

international d’un travail initié au Sénat belge. C’est un 

bel exemple de ce que peut apporter une initiative parle-

mentaire nationale à la communauté internationale.

Je précise qu’il ne s’agit effectivement que d’une 

étape, mais elle est importante.

Premièrement, la Convention n’entrera réellement 

en vigueur qu’une fois atteinte la trentième ratifi cation. 

Avec celle de la Belgique – qui se concrétisera bientôt 

puisqu’elle a déjà été ratifi ée aux niveaux fédéral et fl a-

mand et qu’il ne manque plus que notre ratifi cation et 

celle du Parlement bruxellois – la Convention recevra sa 

25e ratifi cation.

Deuxièmement, plusieurs grands pays utilisateurs de 

ces armes manquent toujours à l’appel. L’État d’Israël, 

les États-Unis, la Russie, la Chine et d’autres grands 

pays n’ont toujours pas ratifi é, ni même signé, cet ins-

trument. Il y a donc encore beaucoup de travail à réaliser 

pour convaincre ces pays à ne plus recourir à ces « armes 

de lâches ». Il est du devoir de la diplomatie belge de 

mettre tout en œuvre à cet égard.

Il est grand temps que ce genre d’armes soit banni. 

À l’instar des mines antipersonnelles, des bombes à ura-

nium appauvri, des bombes au phosphore ou des atta-

ques bactériologiques, les sous-munitions ne visent pas 

exclusivement les scènes de combat. Malheureusement 

et au contraire, elles frappent, sans distinction, les civils 

et militaires, touchant ainsi des femmes et des enfants 

innocents.

La problématique des victimes est largement prise 

en compte dans la Convention de Dublin, en ce sens que 

chaque État signataire s’engage à rencontrer cette pro-

blématique en déminant les zones touchées, en dédom-

mageant les personnes touchées et en reconstruisant les 

immeubles détruits. L’expertise belge n’est pas négli-

geable à cet égard. Notre pays a envoyé des experts en 

déminage au Laos, au Cambodge, et plus récemment au 

Liban.

Nous pouvons donc dire avec autorité qu’il vaut 

mieux ne pas employer ces engins afi n d’éviter de devoir 

travailler après-coup à la dépollution, non dénuée de ris-

ques, des terrains infestés de sous-munitions comme au 

Sud-Liban, inondés par Israël de bombes de ce type.

Je remercie M. le Ministre d’avoir porté aussi rapi-

dement ce projet de décret devant l’assemblée, nous per-

mettant ainsi de faire avancer ce dossier au plus vite. Il 

est en effet crucial – je crois pour nous tous – que la Bel-

gique fasse partie des trente premiers pays à ratifi er la 

Convention qui, je le rappelle, est à mettre à l’initiative 

de la Belgique et plus précisément du groupe socialiste 

du Sénat. (Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-

tre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 

wallon. – Je me réjouis, évidemment de l’unanimité sur 

cette matière, ô combien délicate. Les armes à sous-

munitions sont une technologie que nous ne pouvons 

pas approuver sur le plan éthique. C’est la raison pour 

laquelle la Commission, à l’unanimité, a adopté ce texte, 

comme la séance plénière s’apprête à e faire.

Pour nous, il y a un moment important en terme de 

chronologie : c’est d’appartenir au peloton des trente 

premiers pays qui vont permettre la mise en œuvre du 

dispositif. Et sur ce plan, nous avons intérêt à nous pro-

noncer rapidement, c’est la raison pour laquelle je suis 

évidemment heureux de pouvoir en débattre avec vous.

À ceux qui ont posé à un moment donné la question 

de l’équilibre entre l’éthique et l’économie sur ce dos-

sier, nous avons, bien avant la lettre, déjà recommandé 

aux entreprises qui sont sur notre sol et à notre admi-

nistration, d’être attentives à la mise en œuvre des dis-

positions qui sont contenues dans ce que nous ratifi ons 

aujourd’hui, c’est dire que nous n’improvisons pas. 

Nous avons une ligne de conduite qui doit rester par-

faitement cohérente, et nous resterons vigilants à l’ave-

nir, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 

Députés, à ce qu’il en soit ainsi.

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-

dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 

close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 

l’examen de l’article unique du projet de décret.

« Article unique

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.
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PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT AU PROTOCOLE 

RELATIF AUX RESTES EXPLOSIFS 
DE GUERRE, À LA CONVENTION 

SUR L’INTERDICTION OU LA LIMITATION 
DE L’EMPLOI DE CERTAINES ARMES 

CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 
CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT 

DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS 
OU COMME FRAPPANT SANS 

DISCRIMINATION (PROTOCOLE V),
FAIT À GENÈVE LE 28 NOVEMBRE 2003

(Doc. 90 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-

men du projet de décret portant assentiment au Protocole 

relatif aux restes explosifs de guerre, à la Convention sur 

l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines 

armes classiques qui peuvent être considérées comme 

produisant des effets traumatiques excessifs ou comme 

frappant sans discrimination (Protocole V), fait à Genève 

le 28 novembre 2003.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Madame Zrihen, excusée, se réfère à son rapport 

écrit.

La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Madame la Présidente, 

Messieurs les Ministres, chers Collègues, dans la foulée 

du premier décret examiné en Commission des Affaires 

générales, nous avons voté un autre projet de décret por-

tant, lui – vous avez donné, Madame la Présidente, la 

dénomination complète – sur les « restes explosifs » exis-

tants et à venir. De façon générale, ce projet prévoit des 

mesures plus contraignantes en matière d’enlèvement et 

de destruction, mais également en ce qui concerne les 

renseignements relatifs aux restes explosifs.

En ce qui concerne le volet régional, nous étions plus 

particulièrement concernés par les mesures préventives 

générales, destinées à réduire l’apparition des restes 

explosifs de guerre. Et c’est à nouveau à l’unanimité que 

nous avons voté ce projet de décret dont la portée huma-

nitaire est évidente.

Je tiens donc à faire part de ma satisfaction et de 

celle de tout mon groupe, une nouvelle fois, d’avoir 

pu constater que M. le Ministre-Président, dans cette 

période un peu troublée pour ce qui concerne les armes 

en Région wallonne, a mis en évidence les valeurs qui 

l’ont largement emporté sur toute autre considération.

Je suppose que les valeurs que vous venez d’énoncer 

entre l’éthique et l’économique vous porteront égale-

ment dans d’autres débats qui concernent le commerce 

des armes en Région wallonne. (Applaudissements sur 
les bancs d’Écolo et de M. Walry.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-

tre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 

wallon. – Madame la Présidente, je n’ai pas de com-

mentaire particulier à faire, c’est un texte approprié à 

ces techniques, qui permet effectivement d’organiser 

dans de bonnes conditions le transfert de ces reliquats 

explosifs.

C’est tout ce que je devais ajouter. Je remercie égale-

ment les membres de la Commission du travail qu’ils ont 

fait pour permettre la mise en œuvre de ces dispositions 

assez rapidement.

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-

dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 

close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 

l’examen de l’article unique du projet de décret.

« Article unique

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD 

DE COOPÉRATION CONCLU LE 8 OCTOBRE 
2009 ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE
ET LA RÉGION WALLONNE DANS LE CADRE 

DU RENFORCEMENT DES SYNERGIES
EN MATIÈRE STATISTIQUES

(Doc. 104 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-

men du projet de décret portant assentiment à l’Accord 

de coopération conclu le 8 octobre 2009 entre la Com-

munauté française et la Région wallonne dans le cadre 

du renforcement des synergies en matière statistiques.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme de Coster-Bauchau, Rappor-

teur.

Mme de Coster-Bauchau, Rapporteur – Madame 

la Présidente, Madame et Messieurs les Ministres, chers 

Collègues, le projet de décret qui vous est soumis tra-

duit la volonté concrète de dégager des synergies entre la 

Région wallonne et la Communauté française en matière 

de récolte et de traitement des données statistiques. Je ne 

vais pas vous lire l’ensemble de mon rapport, je vous y 

renvoie.
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Je souhaite cependant énoncer quelques mots. Les 

raisons avancées par M. le Ministre-Président pour justi-

fi er ce programme ambitieux, mais fort technique, sont :

– premièrement, que les statistiques sont un outil 

important dans l’élaboration de politiques nouvel-

les et de stratégies de développement économique et 

durable en Wallonie et à Bruxelles;

– deuxièmement, au vu des collaborations entre la 

Région wallonne et la Communauté française, cer-

tains phénomènes ne peuvent être compris que de 

manière transversale;

– troisièmement, il est essentiel, dans le processus de 

décision, de pouvoir s’appuyer sur des chiffres précis, 

collectés et présentés de manière harmonisée, mais 

aussi de pouvoir mesurer le plus précisément possible 

l’impact des politiques régionales.

En matière de collecte et de traitement des données 

statistiques, la Région wallonne comme la Communauté 

française disposent d’un OIP scientifi que, l’IWEPS, pour 

la Wallonie et l’ETNIC, pour la Communauté française. 

Le premier a pour champ d’action l’emploi, la mobilité, 

le développement territorial et la santé. Le second ne 

couvre pour l’instant que l’enseignement.

Dans le but d’accroître les synergies en matière de sta-

tistiques, le présent projet de décret prévoit de confi er à 

l’IWEPS la collecte et l’analyse de données statistiques 

relevant des compétences de la Communauté française 

comme la culture, l’audiovisuel, le sport, l’enseigne-

ment, la prévention, la santé, la petite enfance, l’aide à la 

jeunesse et l’enseignement de promotion sociale.

En outre, l’IWEPS aura aussi une mission de conseil 

méthodologique auprès des différents observatoires de 

la Communauté française.

Pour optimiser cette collaboration et cet échange, 

plusieurs outils seront mis sur pied. Le comité de pilo-

tage de l’IWEPS sera ouvert à un représentant du Minis-

tre-Président de la Communauté française et, d’autre 

part, un comité de coordination assurera la bonne appli-

cation de l’accord.

Au niveau fi nancier, la Communauté française trans-

férera un montant équivalent au coût salarial de deux 

équivalents temps-pleins et des économies d’échelle 

seront réalisées, tout en tentant d’améliorer la qualité 

des statistiques récoltées et traitées.

Bien que l’ensemble des intervenants politiques 

approuvent, sur le principe, ce renforcement des syner-

gies, certaines réserves ont été émises. Le MR souligne 

le fait que les moyens et les objectifs restent fort limités 

et que l’interprétation des statistiques peut porter à polé-

mique. Il fait aussi remarquer que les évaluations réali-

sées par l’IWEPS sont parfois de nature éminemment 

politique.

M. le Ministre-Président a tenté de rassurer l’oppo-

sition en précisant qu’un message fort avait été adressé à 

l’IWEPS afi n que soient mises à la disposition des poli-

tiques les statistiques les plus fi ables possible.

Le groupe Écolo a, quant à lui, insisté sur les délais 

de réalisation, demandant que la transmission des résul-

tats statistiques se fasse le plus rapidement possible. 

L’objectif étant de permettre au pouvoir politique de 

réagir et d’adapter sa politique dans les plus brefs délais. 

Il est mis aussi en évidence l’importance d’une collabo-

ration entre la CoCoF, la Région wallonne et la Com-

munauté française. La réalisation de ce dernier point 

semble diffi cilement envisageable, la CoCoF n’étant pas 

demanderesse.

L’ensemble des formations politiques étant d’accord 

sur le principe d’une synergie en matière de récolte et de 

traitement des statistiques entre la Région wallonne et la 

Communauté française, le projet a été adopté en Com-

mission. (Applaudissements sur de nombreux bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Madame la Présidente, Mes-

sieurs les Ministres, chers Collègues, il y a effectivement 

un intérêt manifeste à croiser les données statistiques 

entre la Région wallonne et la Communauté française et 

d’en assurer – c’est l’élément de base pour pouvoir les 

croiser – l’harmonisation nécessaire. Il est effectivement 

important qu’en termes de bonne gouvernance, nous 

puissions disposer d’un outil effi cace pour mesurer l’im-

pact des politiques publiques qui sont mises en place. 

Les statistiques publiques permettent d’y arriver afi n de 

croiser les données statistiques entre les Régions et la 

Communauté française, d’assurer le suivi du Plan Mar-

shall 2.Vert, d’autant plus que le Plan Mar shall 2.Vert 

implique à la fois la Région wallonne et la Communauté 

française dans les projets.

Je pense aussi au croisement des données entre l’en-

seignement, la formation assurée par le Forem, les for-

mations qui sont assurées par l’IFAPME, pour que l’on 

puisse avoir une bonne vision coordonnée avec la même 

base statistique du nombre d’heures prestées dans les 

différentes fi lières d’enseignement, dans les différentes 

matières, qu’on ait une bonne vision, de qui participe 

et à quoi et, si possible, d’avoir une idée du parcours 

de formation de ceux qui passent de l’enseignement 

de la Communauté française vers les fi lières de forma-

tion organisées ou soutenues par la Région wallonne, et 

comme des débats s’engageront au niveau des bassins de 

vies, il est souhaitable que ce type de données puisse être 

agrégé aux niveaux des bassins de vies.

Je pense aussi au volet « Santé et Environnement » 

où l’on dispose aujourd’hui de fort peu de données, on a 

intérêt à croiser ce dont on dispose au niveau de la Com-

munauté française d’un côté et de la Région wallonne de 

l’autre. Cela peut valoir aussi, pour le volet Tourisme, 

Culture, Sport ou les compétences sont éclatées entre les 

deux niveaux de pouvoir.
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Cet accord de coopération va donc dans le bon sens, 

et nous le soutiendrons bien évidemment. Je pense qu’il 

faudra à l’avenir évaluer si les moyens qui sont consa-

crés à cette collaboration entre l’IWEPS, d’un côté, et 

l’ETNIC, de l’autre, seront suffi sants.

Je crois aussi que, dans le cadre de la bonne gou-

vernance, il faudra être attentifs à améliorer l’outil de 

traitement statistique et la mise à disposition des don-

nées statistiques en Communauté française et en Région 

wallonne. Une petite visite sur le site de l’IWEPS mon-

tre qu’il y a sans doute un travail d’amélioration à pour-

suivre, puisqu’il y a pas mal de données qui fi gurent sur 

le site qui date de 2002 ou de 2003. Je pense au produit 

intérieur brut par habitant, aux données fi gurant sur les 

déchets, sur l’eau ou même sur la situation de certai-

nes entreprises. Il est vrai que l’on trouve des données 

plus récentes qui datent de 2009, ce qui est très bien, 

sur l’enquête auprès des consommateurs et de 2007 sur 

le nombre de voyageurs dans les TEC et les entreprises 

commerciales. Je pense que nous devrions, à l’avenir, 

faire un effort pour améliorer la mise à disposition plus 

rapide de ces données statistiques, mais je ne peux que 

me réjouir de cet accord de coopération qui vise à har-

moniser les données statistiques entre la Région wal-

lonne et la Communauté française. C’est effectivement 

un premier pas, tout a fait signifi catif pour améliorer les 

données statistiques dont nous pouvons disposer et pour 

mesurer l’effi cacité des politiques publiques que nous 

mettons en place.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, permet-

tez-moi de remercier le Rapporteur pour ce résumé à la 

fois concis et précis. On y retrouve tout et, à la limite, 

j’aurais pu m’abstenir aujourd’hui, mais je tiens, Mon-

sieur le Ministre-Président, comme les membres du 

groupe MR l’ont fait en Commission, à justifi er le vote 

qui sera le vôtre et qui est un vote d’abstention. Non 

que la philosophie qui sous-tend ce projet de décret 

soit mise en cause, à savoir celle d’un rapprochement, 

d’une synergie entre deux institutions : la Communauté 

française et la Région wallonne. Que ce soit l’ETNIC à 

la Communauté française ou l’IWEPS, il y a matière à 

collaborer et il y a matière à améliorer le fonctionnement 

commun de ces deux institutions dans les compétences 

que vous avez précisé.

Aujourd’hui, les membres du groupe MR s’abstien-

nent, parce qu’ils pensent qu’il y a une contradiction 

dans l’ambition et dans la réalisation. Et j’en veux pour 

preuve ce qui a été dit par M. Desgain qui lui-même 

parle d’un premier pas, et quand je vous ai entendu en 

Commission, ce qui avait été rappelé par le rapporteur, 

on parle à la fois de projet ambitieux, ce sont vos termes, 

et puis on énonce les techniques. Il est vrai qu’on peut 

être ambitieux et technique, je vous le concède.

Mais l’ambition réellement dans ce dossier aurait 

pu être celle d’une fusion – et vous savez que, en ce 

qui nous concerne, c’était le schéma que nous souhai-

tions voir inscrit, celui d’un rapprochement complet des 

deux institutions, pour ne pas dire qu’il était possible 

d’aller plus loin. Mais vous en avez la responsabilité, 

vous avez aussi en Commission rappelée la diffi culté de 

trouver un accord avec la CoCoF. Mais cette richesse 

que nous avons dans les Institutions francophones, plu-

sieurs Parlements, plusieurs Institutions, peut-être sur le 

plan technique puisque c’est un projet aussi technique 

que l’informatique, pouvait montrer qu’il avait moyen 

de travailler non seulement ensemble, mais à la fois en 

bonne intelligence et sur un espace qui reste un espace 

commun : un espace de 5 millions de francophones en 

Belgique.

Si, aujourd’hui, on s’abstient, voyez-le non pas 

comme une défi ance à l’égard d’un projet, mais plutôt 

comme un encouragement à aller plus loin puisque je 

retiens « le premier pas » de M. Desgain. Après un pre-

mier pas, il y a un deuxième, et j’imagine bien qu’on 

arrivera un jour à cet espace commun, tel que je l’ai 

déterminé.

Je tiens aussi, au nom de M. Kubla, qui nous rejoin-

dra tout à l’heure, à vous remercier et à prendre acte de 

la réponse qui a été la vôtre sur la neutralité. Une chose 

est de mettre sur pied un certain nombre d’études, de 

recherches, et de le faire avec une rigueur sur le plan 

scientifi que. Autre chose est aussi l’analyse en tant que 

telle et l’interprétation qui est faite de l’analyse. Vous 

vous êtes engagé à ce que cette analyse, ce travail, soit 

fait de la manière la plus neutre possible. En d’autres 

termes, l’interprétation dépend du politique, mais il 

n’appartient pas aux experts à qui l’on demande d’avoir 

une matière brute de donner à la place ni du Gouver-

nement, ni du Parlement, une quelconque appréciation 

subjective. Cela, c’est notre rôle et nous avons pris acte 

de votre détermination en la matière. Je ne reviendrai 

donc pas sur le passé, je pense qu’il y a eu, a cet égard-là, 

l’un ou l’autre dérapage. Ce qui compte, c’est ce qui se 

passera devant nous, c’est l’avenir. Si, à la fois, on peut 

faire preuve de neutralité et,en même temps, montrer 

que cette collaboration est effi cace, nous irons alors vers 

le futur qui nous intéresse : celui de la fusion. (Applau-
dissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-

tre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 

wallon. – Madame La Présidente, Messieurs et Mesda-

mes les Députés, si vous le permettez, je répondrai de 

ma place, pour dire que je partage pleinement la conclu-

sion qui vient d’être faite. Nous devons avoir des outils 

qui nous permettent de nous orienter. Une boussole, des 

instruments de jauge et de mesure ne sont utiles que s’ils 

vous donnent le juste refl et de la réalité. Les arbitrages 

de neutralité n’ont, ici, rien à faire, pas plus que la ligne 

de fracture classique entre l’opposition et la majorité au 

Parlement wallon, parce que dans la majorité, chaque 

ministre fonctionnel pourrait avoir, indépendamment de 
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sa couleur politique, la même réfl exion sur l’instrumen-

talisation d’un outil à usage statistique.

Voilà pourquoi je plaide pour que cet outil soit plei-

nement et justement indépendant. C’est un outil scientifi -

que. Sachant aussi que la statistique est un exercice com-

plexe parce que la nature de la collecte est, elle-même, 

tributaire de la question que vous posez au départ. Et 

c’est la raison pour laquelle la neutralité vient aussi du 

débat contradictoire.

Venons-en maintenant aux éléments de fond, nous ne 

pouvons pas nous permettre d’avoir différents niveaux de 

pouvoir. La Région, la Communauté Wallonie-Bruxel-

les, qui auraient tout à coup à interpréter de la matière 

brute avec des méthodologies différentes. Et c’est de là 

que vient la proposition qui a été faite au départ et qui 

donne lieu aujourd’hui à un texte fi xant un certain nom-

bre de règles. Interprétons les choses avec une méthodo-

logie cohérente aux deux niveaux de pouvoir.

À la CoCoF, à l’évidence, on ne peut pas regarder 

notre agencement institutionnel sous l’angle purement 

territorial. Si c’était l’angle territorial – effectivement, 

on sait que ce sont les Régions qui ont des territoires 

bien défi nis, on le voit bien aujourd’hui avec le débat sur 

la périphérie de Bruxelles – se poserait la question de 

savoir si oui ou non nous débordons par les compétences 

communautaires.

Et justement pour le territoire wallon, il n’y a pas 

d’ambiguïté, même si nous connaissons deux Commu-

nautés chez nous, la Communauté germanophone et la 

Communauté francophone. Par contre, du côté bruxel-

lois, il y a régionalement un problème qui est lié à ce 

que sa statistique est aujourd’hui mise en œuvre par 

une structure qui est une structure bilingue. La CoCoF 

se réfère à cette structure pour disposer de sa matière 

brute. Cela ne veut pas dire que rien n’est possible, cela 

veut dire que nous sommes dans les limites d’un éche-

veau institutionnel qui est celui que nous connaissons 

souvent dans notre pays et qui complique un petit peu 

l’exercice.

Nous allons nous concerter avec la CoCoF pour voir 

ce que nous pouvons faire avec elle. L’intention est d’es-

sayer d’obtenir, à un moment donné, des lignes directri-

ces, d’instrumentaliser la donnée statistique à des fi ns 

de redéploiement économique de part et d’autre de nos 

Régions, Bruxelles et la Wallonie. Dire qu’on instru-

mentalise la statistique est en faire un outil au service 

d’une cause autre que le redéploiement régional.

Sur les moyens humains, comme nous devons d’abord 

fi xer un cadre qui permet une méthodologie, comme cela 

a été relevé par d’aucuns et par M. Crucke à l’instant à 

la tribune, mais aussi, implicitement par M. Desgain, on 

peut imaginer que nous allons voir comment cela fonc-

tionne à partir de ces moyens. Et si, je rassure aussi ceux 

qui sont aujourd’hui les promoteurs de la théorie du pas 

après l’autre, si nous voyons – c’est comme cela que l’on 

apprend à marcher – qu’à un moment donné, le besoin 

se fait de progresser, d’aller encore plus avant dans une 

intégration, nous le ferons.

Cela dit, un petit mot sur l’IWEPS et l’ETNIC. J’ai 

été, à l’époque, avec M. Hasquin et M. Nollet, quand 

nous étions à la Communauté française, tous trois asso-

ciés, à la mise en œuvre de l’ETNIC. Et dans la concep-

tion originale de l’ETNIC, nous avons un core business 
qui n’est pas tout à fait celui qui est exercé par l’IWEPS. 

C’est une des raisons – je plaide ici sur le plan juridique 

aussi – pour laquelle un rapprochement sous forme d’une 

fusion comme nous avons pu le faire dans le domaine des 

relations internationales, par exemple, n’est pas à l’ordre 

du jour. Il n’empêche que la philosophie qui sous-tend la 

mise en œuvre de stratégies communes est quand même 

ce qui fonde le plus le texte.

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-

dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 

close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 

l’examen de l’article unique du projet de décret.

« Article unique

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À LA LIBÉRALISATION

DES SERVICES POSTAUX,
DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL

ET CONSORTS
(Doc. 83 (2009-2010) – Nos 1 à 4)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-

men de la proposition de résolution relative à la libérali-

sation des services postaux, déposée par MM. Wesphael 

et Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-

cussion générale le texte adopté par la Commission des 

Affaires générales, de la Simplifi cation administrative, 

des Fonds européens et des Relations internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Zrihen, excusée, s’en réfère à son rapport 

écrit.

La parole est à Mme Targnion.

Mme Targnion (PS). – Madame la Présidente, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, il me semble d’abord 

utile de rappeler que la libéralisation du secteur postal a 
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été décidée au niveau européen et que, pour la modifi er, 

nous ne pouvons agir qu’à ce niveau.

Au niveau belge, alors, que nous reste-t-il à faire ? 

Nous pouvons agir en accompagnant au mieux cette libé-

ralisation, et en protégeant la Poste et l’ensemble de ses 

travailleurs qui, dès le 1er janvier 2011, évolueront dans 

un marché concurrentiel. C’est donc afi n de préparer au 

mieux le passage à la libéralisation de la Poste que cette 

proposition de résolution a été votée en Commission.

Prenons le statut de « facteur de quartier ». Son intro-

duction doit nous amener à une réfl exion sur ce qui est 

acceptable et ce qui ne l’est pas dans la manière dont la 

Poste se prépare à affronter la libéralisation, en sachant 

que l’ouverture totale du marché pour 2011 est inévita-

ble.

De plus, au niveau du PS, nous tenons aussi beau-

coup au rôle social des facteurs. Ce rôle social est non 

seulement important, mais il ne peut-être mis en balance 

avec des notions propres à l’entreprise privée. La prépa-

ration de la Poste à la libéralisation ne doit pas se faire 

au détriment du rôle social du facteur. Si ce rôle social 

disparaît, il sera diffi cile de distinguer l’entreprise privée 

de l’entreprise publique.

Nous pensons aussi qu’il faut apporter des préci-

sions, tant en ce qui concerne les craintes portant sur la 

mise en œuvre du statut du facteur de quartier que sur la 

mise en œuvre du logiciel Géoroute et de la réorganisa-

tion du réseau postal en général.

Ces éléments doivent être replacés dans le contexte 

de la concurrence induite par l’arrivée de nouveaux opé-

rateurs qui ne seront pas soumis aux mêmes contraintes 

que celles du service universel, du rôle social, des tarifs, 

etc.

Pour nous, il importe donc de ne pas revoir les condi-

tions de la libéralisation, mais avant tout d’assurer une 

transposition équilibrée du cadre régulatoire. C’est pour-

quoi nous demandons aujourd’hui au Gouvernement de 

prendre toutes les initiatives, à savoir saisir le Comité 

de concertation ou toute autre formule afi n que le Gou-

vernement fédéral, seul compétent en la matière, assure 

une transposition équilibrée de ce cadre régulatoire. 

Cela permettra à la Poste de faire face à la libéralisation 

du secteur postal, en garantissant aux travailleurs de ce 

secteur des conditions décentes de travail et de rémuné-

ration, ce qui me semble très important.

Cela permettra également d’assurer, par une régle-

mentation et un fi nancement structurel adéquats, la 

continuité des missions de Service public universel et 

les obligations qui en découlent, en assurant notamment 

une présence suffi sante de la Poste dans toutes les zones, 

surtout les zones rurales éloignées ou à faible densité de 

population, qui sont évidemment les missions premières 

du service universel. (Applaudissements sur les bancs 
du PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je ne serai pas long parce 

que je trouve que le rapport qui vient d’être lu est assez 

complet sur les objectifs que nous poursuivons en vous 

demandant de soutenir cette résolution sur la Poste. Je 

m’en réjouis d’autant plus que ... Madame la Présidente 

je ne supporte pas d’être interrompu ... (Rires.)

Mme la Présidente. – Poursuivez, Monsieur Wes-

phael. (Brouhaha dans l’Assemblée.)

M. Wesphael (Écolo). – Un peu de sérieux, s’il 

vous plait, il faut travailler.

Je me réjouis que l’ensemble des groupes démocrati-

ques de notre assemblée souscrivent à ce projet de réso-

lution. Dois-je rappeler que depuis une bonne dizaine 

d’années aujourd’hui, Monsieur Onkelinx, on assiste à 

une libéralisation larvée et quasi systématique de l’en-

semble des Pouvoirs publics et de la puissance publique 

en Europe et la Poste malheureusement n’échappe pas 

à ce constat.

Entre l’objectif de libéralisation de ce secteur et ce 

qu’un État peut en faire, il y a encore une marge pour 

garder un certain nombre de moyens disponibles pour la 

Poste belge, pour faire en sorte que celle-ci soit encore 

un service au public et pas seulement une machine de 

guerre au profi t d’un certain nombre d’intérêts privés.

Vous savez à quel point aujourd’hui il y a toujours 

une forte inquiétude. La négociation n’est pas terminée 

en ce qui concerne la rémunération des agents de quar-

tier, leur temps de travail à prester qui était absolument 

dérisoire pour un salaire tout aussi dérisoire et donc là, 

je me réjouis qu’avec M. le Ministre-Président, nous 

ayons décidé de prendre quelques initiatives à l’égard du 

Gouvernement fédéral pour essayer encore aujourd’hui, 

d’améliorer le texte et de faire en sorte que les négocia-

tions qui devront avoir lieu en janvier puissent débou-

cher sur la plus grande sauvegarde possible des services 

postaux belges. La suppression très importante d’un 

certain nombre de bureaux de poste va poser pas mal 

de problèmes aux personnes qui ont des diffi cultés de 

déplacement, particulièrement aux personnes âgées, qui 

vivent dans nos campagnes.

C’est un fait aujourd’hui. Cela dit, je pense qu’il y 

a encore une capacité de résistance pour que cette logi-

que de la libéralisation accrue du service postal ne soit 

pas, en termes de conséquences, encore un peu plus dure 

qu’elle ne l’est aujourd’hui pour nos concitoyens, puis-

que la Wallonie, vous le savez, est principalement le ter-

ritoire où la suppression proportionnelle des bureaux de 

poste a été la plus importante. On se souviendra du com-

bat « homérique » d’un certain nombre de citoyens pour 

essayer de maintenir la poste de Louvain-la-Neuve.

Je me réjouis donc que tous en ensemble nous por-

tions cette revendication, et je n’en suis pas peu fi er. 

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-

sieur le Ministre-Président, chers Collègues, je dirai sim-

plement quelques mots pour me joindre aux propos qui 

viennent d’être tenus par Mme Targnion et par M. Wes-

phael. Je me réjouis effectivement que nous ayons pu 

trouver un consensus dans ce dossier que nous avions 

suivi déjà sous la précédente législature au travers d’une 

résolution qui visait à apporter la voix de la Wallonie 

unie, un message clair, par rapport à la réforme et à la 

libéralisation du secteur qui nous affecte tous et toutes. 

Cette réforme nous affecte peut-être davantage dans les 

zones rurales où nous serons demain les premières victi-

mes de la libéralisation qui est synonyme de manque de 

solidarité ou d’absence de solidarité que nous ne pou-

vons évidemment pas accepter demain.

Ce combat se poursuit. Il est vrai que nous n’avons 

pas à porter le fer expressément ici, en Région wallonne, 

mais souvenez-vous, Monsieur le Ministre-Président, 

nous vous avions interpellé dans ce dossier, afi n que 

vous puissiez porter la voix de la Wallonie dans le cadre 

du Comité de concertation au niveau fédéral, parce que 

je pense qu’il est important que la voix qui est celle du 

Parlement wallon soit aussi entendue au niveau fédéral.

Actuellement, un contrat de gestion est négocié, 

dans les plus hautes sphères de notre État, entre la Poste 

et le Gouvernement fédéral. Je pense qu’il est temps que 

nous nous saisissions de ce dossier et que nous appor-

tions cette voix unanime, afi n de défendre ce que nous 

ne pouvons accepter, à savoir une Poste à rabais, une 

Poste qui va coûter à la société, qui va coûter en matière 

de management humain, qui va coûter en matière de ser-

vices à la population, et ce, au détriment de la qualité du 

service que nous connaissons tous et toutes aujourd’hui. 

Nous ne pouvons pas l’accepter. Nous souhaitons dès 

lors que la voix qui sera apportée au travers de la résolu-

tion que nous souhaitions voir adoptée aujourd’hui una-

nimement en séance plénière, telle qu’elle a été adoptée 

unanimement au sein de la Commission, soit portée au 

niveau fédéral.

En effet, les facteurs low cost tels que nous les envi-

sageons, tels qu’ils sont envisagés au travers de la propo-

sition initiale qui a été faite, est purement inadmissible. 

Voir travailler des gens sans statut, sans contrat, sans 

aucune protection quelconque à huit euros de l’heure, 

pour distribuer le courrier, et bien cela nous ne pouvons 

l’admettre. Nous ne pouvons pas admettre que la créa-

tion de ces emplois précaires se fasse au détriment d’em-

plois stables qui ont apporté le service que nous connais-

sons aujourd’hui et qui ont fait la force, la réputation de 

la Poste que nous connaissons aujourd’hui.

Le deuxième élément de mon intervention porte 

sur la distribution du courrier et le service universel. 

Nous pensons que les mesures telles qu’envisagées 

aujourd’hui, constituent un risque manifeste au niveau 

du service universel sur l’ensemble du territoire de la 

Belgique, et de la Wallonie en particulier. Nous ne pou-

vons pas l’admettre, nous ne pouvons admettre que le 

courrier ne soit distribué que quelques jours par semaine 

et qu’il ne soit distribué que là où ce sera rentable pour 

les fi rmes privées et que soient seulement abandonnées 

au secteur public les autres zones au prix de la contri-

bution des uns et des autres au travers évidemment de 

l’impôt, mais également au travers du prix du timbre.

Voilà les combats que nous entendons mener et en 

tout cas, la voix que nous espérons faire entendre au 

niveau fédéral, afi n d’éviter ces dérapages qui nous 

paraissent inadmissibles pour les années à venir avec 

l’échéance qui est celle qui nous est annoncée.

Il est encore temps d’agir et de réagir, de faire enten-

dre notre voix et c’est la portée de la résolution qu’una-

nimement nous souhaitons défendre aujourd’hui devant 

cette assemblée. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.)

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-

dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 

close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 

l’examen du texte adopté de la proposition de résolu-

tion.

« Article unique

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la 

proposition de résolution.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX
ET DE LA VILLE,

SUR
« LES EFFETS PERVERS DU DÉFAUSSEMENT 

DU NIVEAU FÉDÉRAL SUR LES ENTITÉS 
FÉDÉRÉES ET LES POUVOIRS LOCAUX »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-

terpellation de M. Wesphael à M. Furlan, Ministre des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les effets pervers du 

défaussement au niveau fédéral sur les entités fédérées 

et les pouvoirs locaux ».

La parole est à M. Wesphael pour développer son 

interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 

avant toute chose, je voudrais souhaiter un bon rétablis-

sement à M. Furlan, je sais qu’il souhaitait vivement 

répondre à cette interpellation – dossier qu’il connaît 

bien – et je tiens à remercier M. le Ministre Marcourt 

d’avoir accepté de répondre à sa place.
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Monsieur le Ministre, le titre de mon interpellation 

est assez clair, puisqu’il porte sur les effets pervers du 

défaussement du niveau fédéral sur les Entités fédérées 

et les Pouvoirs locaux.

Pour le dire dans un français un peu plus clair, j’ai le 

sentiment que dans le cadre notamment, mais pas seule-

ment, de la confection du budget 2010 de l’État fédéral, 

celui-ci s’est un peu « sucré » sur les Entités fédérées et 

les Pouvoirs locaux.

Quelques dossiers illustrent mon propos, notamment 

la réforme des services d’incendie. Monsieur le Minis-

tre, sans remonter aux origines, bornons-nous à rappe-

ler que la loi de réforme des services d’incendie a été 

adoptée en mai 2007 et qu’elle devrait entrer en vigueur 

le 1er janvier 2010. Autant dire demain. Il y avait donc 

urgence à mettre en place le dispositif fi nancier idoine. 

Aujourd’hui, on est vraiment très loin du compte. Sauf 

erreur ou omission, le coût global de la réforme est 

estimé à 500 millions d’euros pour la mise en place de 

33 zones appelées à couvrir le pays : 251 casernes, dont 

85 se situent en Wallonie.

Pour l’heure, l’État fédéral contribue, à hauteur de 

50 millions d’euros, au fi nancement des services d’in-

cendie. Une délégation de l’Union des Villes et des 

Communes de Wallonie (UVCW) a rencontré Mme la 

Ministre de l’Intérieur, Mme Turtelboom. L’UVCW 

réclamait que l’État fédéral porte immédiatement son 

effort à 70 millions et qu’à terme, le coût des services 

d’incendie soit équitablement réparti à 50/50 entre le 

niveau fédéral et les Pouvoirs locaux qui contribuent 

aujourd’hui à concurrence de 90 % au coût des services 

d’incendie.

En d’autres termes, l’État fédéral fi xe les normes 

d’un service dont le coût est à charge des pouvoirs 

subordonnés qui n’ont qu’à, dit-il, exécuter.

Mme la Ministre Turtelboom n’a pu convaincre le 

conclave budgétaire de libérer les 70 millions nécessai-

res. De facto, la mise en œuvre de la réforme est reportée 

d’un an, dans un climat de tension entre les responsables 

des services d’incendie qui dénoncent, à juste titre, le 

manque de moyens mis à leur disposition, compte tenu 

des impératifs de sécurité et l’Union des Villes et des 

Communes de Wallonie qui réclame une « réforme prag-

matique » allant à l’essentiel, et ceux qui affi rment que la 

réforme des services d’incendie est impayable.

Entamée au début de la décennie, la réforme des 

polices ne devait rien coûter aux communes : l’État fédé-

ral prendrait tous les surcoûts à sa charge.

On en connaît le résultat aujourd’hui. Une fois de 

plus, l’État fédéral s’est avéré incapable d’honorer ses 

promesses. En 2008, le solde négatif à charge des com-

munes pour les 72 zones de police wallonnes était de 

26,78 millions d’euros. Il n’y a aucune raison de pen-

ser que les choses vont s’améliorer dans les prochaines 

années, compte tenu de la situation économique et des 

impératifs budgétaires énoncés.

Le nouveau plan – que tout le monde connaît 

aujourd’hui – de restructuration de la Défense nationale 

présenté par M. le Ministre fédéral De Crem est de la 

même eau, en ce qu’il transporte à sa manière les coûts 

à charge des autres pouvoirs. Peut-être même le fait-il 

d’ailleurs de manière encore plus perverse, ainsi qu’on 

va le voir.

Le nouveau plan de restructuration a surpris tous les 

observateurs par sa brutalité et son ampleur. La liste des 

fermetures de casernes est longue en Wallonie, comme 

en Flandre. Sauf erreur ou omission de ma part, toutes 

les provinces francophones sont concernées, hormis le 

Brabant : Bastogne (province du Luxembourg), Baron-

ville, Belgrade et Jambes (Namur), Saive et Bierset 

(Liège), Ghlin (Hainaut). Excusez du peu.

Il n’y a pas lieu d’aborder ici la question sous l’angle 

des conséquences diplomatiques et militaires possibles. 

Quoique dans le cas des casernes, j’ai vu qu’un conseiller 

provincial du Luxembourg avait écrit à M. Obama. Pour-

quoi pas ? C’est assez original.

Par contre, la fermeture des casernes ne manque pas 

d’avoir des conséquences sociales importantes pour de 

nombreuses familles et un impact non négligeable sur 

l’économie locale des villes et des communes concer-

nées. Indirectement, elle en aura aussi pour le budget 

wallon qui, non seulement, voit son assiette fi scale 

réduite d’autant, mais aussi sera appelé à prendre des 

mesures d’aide et de redéploiement économique en 

faveur des zones ainsi désertées par les forces armées.

La question a déjà été longuement abordée en Com-

mission, lors de la séance précédente, et je n’y reviendrai 

donc pas sauf pour demander si les services gouverne-

mentaux ont déjà évalué le montant des pertes directes 

et indirectes infl igées à l’économie et au budget wallon 

par les mesures décidées par le Ministre De Crem sans 

aucune concertation ni avec les siens, ni avec les Entités 

fédérées, si l’on en croit M. le Ministre Marcourt.

Ces trois exemples suffi sent à illustrer le défausse-

ment de l’État fédéral et ce qu’on peut appeler les « faus-

ses économies « ou, plus justement, les « économies 

perverses « du Pouvoir central, réalisées aux dépens 

des Entités fédérées et des Pouvoirs locaux. J’ai lu, par 

exemple sur le sujet des casernes, que M. Courard est 

aussi très critique à l’égard de son collègue, le Ministre 

de la Défense.

Que se passe-t-il ? En effet, sans prétendre à l’ex-

haustivité, on peut esquisser un début de typologie.

Premier cas : l’État fédéral édicte des normes dont 

il n’a pas à supporter le coût. Les pouvoirs subordonnés 

n’ont d’autre droit que de payer la facture.

Deuxième cas : l’État fédéral impose des normes et 

s’engage à en supporter le surcoût, mais il n’honore pas 

ses engagements, sans que ledit surcoût ne soit diminué 

d’autant. Résultat : l’État fédéral réduit la colonne de ses 

dépenses, mais le montant de celles-ci glisse à charge 

des pouvoirs subordonnés.
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Ceux-ci doivent, en conséquence, alourdir leurs pro-

pres dépenses pour honorer les charges dont l’État s’est 

lavé les mains. C’est particulièrement évident dans le 

cas du surcoût de la réforme des polices.

En d’autres termes, cela signifi e qu’outre les réduc-

tions de leurs propres dépenses de l’année que leur 

impose l’accord 65/35 sur la résorption du défi cit public 

à l’horizon 2015, les pouvoirs locaux doivent, de facto, 

prendre à leur charge une partie des économies budgé-

taires réalisées par le pouvoir fédéral qui devront être 

compensées par le niveau régional.

En synthèse, les pouvoirs locaux sont contraints à 

faire d’autant plus d’économies dans leurs dépenses 

organiques qu’ils sont obligés de prendre à leur compte 

des charges que l’État s’était honoré à engager.

Pour le dire autrement, à fi scalité inchangée, les 

pouvoirs locaux sont d’autant moins en état de répondre 

aux attentes de leurs concitoyens que l’inconséquence 

du pouvoir fédéral leur impose d’assumer des charges 

supplémentaires non prévues. Par ailleurs, comme les 

fi nances des communes wallonnes ne sont pas au beau 

fi xe, leurs efforts retombent, in fi ne, sur le budget wal-

lon, déjà bien sollicité par ailleurs.

Troisième cas. Le niveau fédéral réalise de substan-

tielles réductions de dépenses dans son secteur, mais cel-

les-ci ont pour effet induit de réduite les recettes directes 

et indirectes des entités fédérées et des pouvoirs locaux 

en même temps qu’elles leur imposent des dépenses 

supplémentaires en matière de redéploiement économi-

que et d’aide aux zones en diffi culté.

Monsieur le Ministre, dans tous les cas de fi gure, 

cela devrait logiquement signifi er qu’en réalité, l’entité I 

(pouvoir fédéral) contribue pour moins des 65 % impar-

tis et l’entité II (pouvoirs fédérés et locaux) contribue 

pour plus des 35 % initiaux.

M. le Ministre peut-il confi rmer cette intuition, cette 

analyse ?

M. le Ministre-Président, M. le Ministre Marcourt 

en l’occurrence, a-t-il évalué et chiffré l’impact du nou-

veau plan de restructuration de la Défense nationale sur 

les économies locales concernées (entreprises et com-

merces locaux, habitat, infrastructures publiques) et, 

plus généralement, sur les fi nances et le budget wallons 

en termes d’aides et de redéploiement économique ?

Ne semble-t-il pas à M. le Ministre qu’il y a des 

mécanismes pervers qu’il y aurait lieu de revisiter de 

fond en comble, de sorte que les économies de l’un ne 

se transforment pas en dépenses supplémentaires pour 

d’autres ?

Compte tenu de ce qui précède, M. le Ministre, n’y 

aurait-il pas lieu d’établir dans le détail l’ensemble des 

coûts supplémentaires directs et indirects à charge de la 

Région et des pouvoirs locaux, résultant des mesures 

d’économie décidées au niveau fédéral ?

Si ce calcul précis a déjà été fait, M. le Minis-

tre, pourrait-il en communiquer le résultat et dire s’il 

considère que cela mérite une renégociation avec l’État 

fédéral ou, à tout le moins, une évocation en comité de 

concertation ?

J’attends avec impatience le rapport de M. le Minis-

tre.

Mme la Présidente. – M. Yzerbyt a souhaité se join-

dre à l’interpellation de M. Wesphael.

La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). – Monsieur le Ministre, merci 

d’être présent. Permettez-moi également, au nom de 

mon Groupe, de souhaiter un prompt rétablissement 

à M. le Ministre Furlan, qui effectivement sur ce sujet 

répond régulièrement en Commission et se fait le porte-

parole du Gouvernement.

Permettez-moi de me joindre à l’interpellation de 

M. Wesphael puisque moi-même, il y a quelques semai-

nes, j’avais interrogé M. le Ministre Furlan au sujet de 

la réforme des services d’incendie qui devait entrer en 

vigueur en janvier 2010.

Effectivement, M. le Ministre Furlan avait répondu 

qu’il en était bien conscient et qu’il était nécessaire d’ar-

river à une répartition 50/50 entre l’État fédéral et les 

communes.

Entre temps, vous le savez, Mme la Ministre Tur-

telboom n’a pu obtenir les 70 millions nécessaires lors 

du conclave budgétaire. Et cette réforme des services 

d’incendie tellement attendue par les professionnels du 

secteur, et je dirai aussi par les volontaires du secteur, est 

une nouvelle fois reportée.

On peut se dire que ce ne sera que partie remise. 

Toutefois, la colère gronde dans certaines casernes, cer-

tains postes avancés dans les communes, sur les exigen-

ces concernant les interventions des services d’incendie. 

Il y a des exigences en termes de personnel qui doivent 

être prêts à partir, il faut un nombre minimal de pom-

piers au départ et aujourd’hui, c’est clair, ce sont déjà 

les communes qui sont en première ligne concernant ce 

mécontentement, et notamment aussi, il faut essayer de 

colmater des brèches fi nancières et trouver des solutions 

pour permettre de répondre aux exigences, notamment 

par du personnel communal affecté dans les casernes, en 

sachant qu’ils sont pompiers volontaires et donc effecti-

vement ils doivent pouvoir partir et assurer les services 

d’urgence.

Aujourd’hui, dire que ce n’est que partie remise et 

que Mme la Ministre Turtelboom n’aura qu’à attendre 

2011 est inacceptable. Aujourd’hui la colère gronde et la 

charge en tout cas affective, la charge émotionnelle et la 

charge fi nancière reposent déjà sur les communes.

Mon Collègue avait interrogé M. le Ministre-Prési-

dent concernant les fameuses fermetures des casernes et 

c’était en septembre qu’il citait les casernes de Bierset 
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et de Nivelles. On sait depuis lors que ce plan a déjà été 

totalement établi et que c’est plus que l’une ou l’autre 

caserne.

M. Demotte, Ministre-Président, avait alors reconnu 

pleinement que cette fermeture des casernes aurait des 

conséquences inévitables sur la situation économique 

locale et régionale.

À côté de ces deux décisions de l’État fédéral, nous 

pouvons également ajouter un dossier qui a fortement 

agité nos communes, à savoir, l’augmentation de capital 

du holding communal. Comme chacun sait, l’État fédé-

ral a dû renfl ouer les banques, ce qui était nécessaire vu 

la crise économique et fi nancière. Toutefois, au fi nal, 

ce sont les communes qui en paient le prix puisqu’elles 

ont été vivement encouragées à souscrire à cette aug-

mentation de capital. Pour de nombreuses communes, 

cette souscription, bien que paraissant intéressante grève 

encore plus un budget déjà étriqué, risque de grever ses 

capacités d’emprunt et effectivement, doit se baser sur 

une promesse d’un taux assez alléchant qui fera une 

opération blanche mais, il y a des implications dans les 

budgets communaux aujourd’hui.

Ces quelques exemples montrent à suffi sance que les 

décisions prises au niveau fédéral ont des répercussions 

négatives pour nos communes.

Je n’aborderai pas plus longtemps un dossier qui va 

arriver, certainement sur la table du Gouvernement mais 

en tout cas du Parlement. Il s’agit de la problématique 

des cotisations des pensions personnelles des collec-

tivités locales. On peut se demander ce qui se prépare 

aujourd’hui. On sait que déjà les communes sont mises 

à contribution automatiquement, naturellement par le 

calcul fait au niveau fédéral. Tout à coup, on reçoit une 

petite missive disant qu’il faut en tout cas compter 2,5 % 

en plus et donc, aujourd’hui, les différents receveurs, les 

différents échevins des fi nances sont en train d’ajouter 

ces dépenses dans leur budget au niveau des cotisations.

Mais je crois que nous n’en sommes qu’aux prémi-

ces pour pouvoir résoudre cette problématique-là, qui, 

pour l’instant, se trouve dans les mains du Ministre fédé-

ral, M. Daerden.

Il est indéniable que cette crise ampute les moyens 

budgétaires à tous les niveaux de pouvoir. Cependant, 

on ne peut pas nier que les décisions prises à d’autres 

niveaux ont des conséquences néfastes pour les commu-

nes.

Les entités locales sont de plus en plus sollicitées. 

Leur charge de travail et leurs compétences au sein de 

ces collectivités locales ne cessent d’augmenter alors 

que les moyens fi nanciers ne suivent pas et sont parfois 

même diminués.

D’aucuns exigent de pouvoir bénéfi cier d’adminis-

trations locales performantes et dynamiques. Cela risque 

de rester lettre morte si les moyens restent inadaptés. Vu 

les marges budgétaires restreintes – on discutera de ces 

budgets dans les heures qui viennent et on sait qu’en 

termes de pouvoirs locaux et de dotations du fonds des 

communes, il y a dans cette circulaire budgétaire le fait 

de devoir laisser la même somme qu’en 2009, alors que 

le Code de la Démocratie locale permettait d’envisager 

2,6 % d’augmentation, même avec 1 % garanti. Il s’avère 

déjà qu’une année plus tard, le 1 % garanti, l’infl ation, 

l’indexation, tout cela n’existe pas, certes par un calcul 

bien correct mais en tout cas bien décevant pour les 

communes et donc ce débat aura lieu un peu plus tard 

mais effectivement, on sait que les marges budgétaires 

sont restreintes, on risque à terme de pousser les com-

munes à ne plus pouvoir offrir les services de proximité 

de manière optimale aux citoyens, alors que c’est la 

vocation première d’une commune.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous chiffrer l’im-

pact budgétaire pour les communes des décisions prises 

par l’État fédéral ?

Bien que la marge de manœuvre de la Région quant 

aux décisions prises par l’État fédéral soit très limitée, 

avez-vous pris, au sein du Gouvernement, des contacts 

avec vos Collègues du Gouvernement fédéral afi n de les 

conscientiser sur les répercussions négatives qu’elles ont 

sur les pouvoirs locaux ?

Vous en conviendrez, il est urgent de demander à 

l’État fédéral d’adopter un principe de neutralité budgé-

taire à l’égard des communes, lorsqu’il prend des déci-

sions qui peuvent les toucher.

Ce n’est pas aux pouvoirs locaux à payer les consé-

quences d’une crise dont ils ne sont, en première ligne, 

certainement pas responsables.

Je vous remercie d’avance des réponses que vous 

voudrez bien apporter. Je sais que vous les apporterez 

au nom de M. le Ministre Furlan et je vous en remer-

cie encore puisque ce sont certainement des réponses du 

Gouvernement que vous nous apporterez.

Mme la Présidente. – Avant de céder la parole à 

M. le Ministre Marcourt, je voulais lui demander de 

transmettre nos vœux de prompt rétablissement à Mon-

sieur le Ministre Furlan, sachant que, par ailleurs, en 

votre nom à tous et au nom du Bureau du Parlement, 

nous avons déjà adressé un message en ce sens à M. le 

Ministre dès que nous avons appris qu’il était souffrant.

La parole est à M. le Ministre Marcourt qui répondra 

au nom de M. le Ministre Furlan.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-

nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Tech-

nologies nouvelles. – Madame la Présidente, Mesdames 

et Messieurs les Députés, je ne manquerai pas de trans-

mettre à M. le Ministre Paul Furlan vos vœux de prompt 

rétablissement. Il semble que l’opération chirurgicale se 

soit bien passée.

L’interpellation porte sur les conséquences, en ter-

mes de fi nances régionales et des Pouvoirs locaux, des 

décisions prises par l’État fédéral, notamment en matière 
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de services d’incendie. Vous abordez également la ques-

tion de l’incidence, sur l’économie régionale et locale, 

de la fermeture de certaines casernes, telle que décidée 

par le Ministre de la Défense, M. Pieter De Crem.

Ce dernier point fait l’objet d’une question que vous 

adressez directement à mon Collègue le Ministre-Prési-

dent, mais je vais tenter d’y répondre puisque j’ai apporté 

une méthodologie dans une réponse écrite. Comme quoi, 

tout le monde répond à tout dans ce Gouvernement.

Au-delà des quelques éléments développés ci-après, 

je voudrais dire qu’en matière d’évaluation du plan de 

fermeture des casernes, nous avons demandé à la Com-

mission permanente du développement territorial de se 

pencher sur cette question, que ce soit d’ailleurs sur la 

réaffectation elle-même ou pour en mesurer les inciden-

ces. Aujourd’hui, nous ne mesurons pas précisément 

l’impact mais il est évidemment tout à fait considérable, 

que ce soit pour la population concernée par la ferme-

ture des casernes en termes de déplacement, de mobi-

lité, d’impact sur l’habitat si les déplacements rendent 

le maintien dans le même lieu impossible et aussi pour 

l’activité induite, je pense notamment à Bierset puisqu’il 

y a plus de 800 militaires. Le déménagement aura évi-

demment un impact, tout cela devra être mesuré.

En ce qui concerne les liens directs avec les Pou-

voirs locaux et le lien avec le budget régional, je tiens 

à dire qu’effectivement le non-respect de certains enga-

gements de l’État fédéral pour les Pouvoirs locaux peut 

infl uencer, et c’est la question de M. Wesphael, de facto, 

la répartition budgétaire entre l’Entité I et l’Entité II.

La deuxième question à laquelle il faut répondre 

est : n’y aurait-il pas lieu de revisiter de fond en comble 

ces mesures de sorte que les économies des uns ne se 

transforment pas en dépenses supplémentaires pour les 

autres ?

Je voudrais indiquer à cet égard que le 16 septem-

bre dernier, nous avons obtenu, en Comité de concerta-

tion, que, jusqu’à 2012, les efforts soient répartis 65-35 

avec, et je le rappelle, le fait que les comptes secs pour 

les communes ne sont pas pris en compte à cette date ? 

C’est évidemment pour chacune de communes un enjeu 

extrêmement important, que de savoir à partir de quand 

les normes s’imposeront et les conséquences qu’elles 

auront. Je pense que cet exercice devrait être mené en 

concertation avec l’Union des Villes et Communes de 

manière à bien préparer les Communes et à anticiper les 

éventuels effets que cela pourrait avoir.

Cette répartition 65-35 est fondée évidemment sur le 

fait que l’on joue à périmètre inchangé et que les com-

pétences des différents niveaux de pouvoir soient sta-

bles. Cela suppose également que chacun respecte ses 

propres engagements à l’égard des autres niveaux. Or, il 

est clair que nous pouvons constater, que contrairement 

au niveau régional, aucun engagement de neutralité bud-

gétaire envers les pouvoirs locaux, n’a jamais été pris 

par le Gouvernement fédéral. C’est, un fait que nous 

pouvons regretter. Il serait, me semble-t-il plus sain que 

l’État fédéral assume, de manière tout à fait précise, les 

obligations dont il prend les décisions.

Si l’on veut prendre quelques exemples, l’État fédé-

ral laisse régulièrement aux Pouvoirs locaux le soin 

d’assumer en tout ou en partie des charges fi nancières 

nouvelles. Il y a les zones de police, les décisions en 

matière de personnel, la réforme que l’on pourrait dire 

aujourd’hui en stand-by, des services incendie qui main-

tiennent le déséquilibre actuel de fi nancement malgré la 

loi-cadre qui prévoit une clé 50-50, ou encore les effets 

induits sur les CPAS des décisions fédérales.

Tous ces éléments compliquent la situation des 

Pouvoirs locaux et M. Yzerbyt l’a rappelé, le Gouver-

nement wallon et le Parlement ont adopté une réforme 

qui se voulait protectrice des Pouvoirs locaux, mais ces 

éléments ajoutés aux effets de la crise, ont des impacts 

tout à fait importants et aujourd’hui, on peut dire que les 

Pouvoirs locaux doivent, pour tenir leurs normes budgé-

taires, réaliser des efforts plus importants que ceux qui 

auraient dû être assumés en cas de trajectoire constante.

Globalement, nous pouvons dire que la Région res-

pecte ses obligations à l’égard des Pouvoirs locaux.

Je pense, et je viens de l’indiquer, même si M. Yzer-

byt a marqué un regret dans le calcul, que le système 

étant mis en place, ces normes vont maintenant pouvoir 

être appliquées.

Je pense que c’est dans un contexte budgétaire dif-

fi cile que la Région wallonne a dû assumer pour mar-

quer sa solidarité à l’égard de la Communauté Wallonie-

Bruxelles, nous avons néanmoins prévu une enveloppe 

de 55 millions d’euros qui doit assurer le complément 

nécessaire aux mesures pour mettre en œuvre le principe 

de neutralité budgétaire qui est inscrit dans la Décla-

ration de Politique régionale et qui sera mis en œuvre 

via notamment les articles 49 et 50 de l’avant-projet de 

décret d’équité fi scale et d’effi cacité environnementale 

qui a été approuvé en première lecture le 30 septembre 

dernier.

C’est aussi, et je pense que c’est important, un mon-

tant supplémentaire de 5 millions d’euros, ajouté au 

budget 2009, pour le fonds spécial de l’aide sociale et 

ce fi nancement est structurel, ce qui veut dire qu’il y a 

également un effort vis-à-vis des CPAS, apporté par la 

Région dans le cadre de son soutien aux fi nances com-

munales.

Il est clair que la Région ne peut pas être la norme 

d’ajustement par rapport aux décisions de l’État fédéral 

et que ce serait trop simple de dire que l’État fédéral 

dise à l’autorité fi nançant les communes d’assumer les 

décisions prises à un autre échelon.

M. le Ministre Furlan ne manquera pas de relayer 

ces diffi cultés au sein du Comité de concertation, comme 

M. Wesphael le demandait. Il s’y est d’ailleurs pleine-

ment engagé.
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Enfi n, vous m’interrogez sur l’estimation du coût 

direct sur les Pouvoirs locaux des mesures d’économies 

décidées au niveau fédéral.

L’impact, comme je l’ai dit au début des mesures 

de fermeture est un sujet complexe. Il n’est pas possi-

ble de le déterminer si tôt après l’annonce. Des pertes 

d’emplois dans une commune se répercutent souvent, 

non seulement dans la commune elle-même, mais éga-

lement dans les communes voisines selon des logiques 

géographiques qui dépendent du type d’activité et du 

profi l socio-économique des personnes employées. Ce 

n’est que lorsque ces éléments sont connus que l’on 

peut envisager, de manière précise, l’impact sur le tissu 

économique local – les commerces notamment – et, par 

ricochet, sur l’état général des fi nances locales.

C’est la même chose au niveau régional, et pour la 

raison de proximité temporelle. Il n’est cependant pas 

concevable que ces décisions aient un impact sur le bud-

get régional des aéroports en ce qui concerne le cas pré-

cis du déménagement des militaires de Bierset.

Pour rappel, ce sont les militaires qui assurent actuel-

lement le contrôle aérien de l’aéroport de Bierset, tout 

utilisateur confondu, pendant toute la journée.

Belgocontrol se charge quant à lui du contrôle aérien 

pendant la nuit. L’accord de coopération Belgocontrol 

intervenu en 1989 entre la Région et l’État, lors de la 

régionalisation de la compétence aéroportuaire, prévoit 

qu’en cas de départ des militaires, le contrôle aérien sera 

effectué par Belgocontrol.

L’article 3.6 de cet accord de coopération stipule 

qu’au cas où le Wing de Bierset serait supprimé, la RVA 

(Régie des Voies aériennes – aujourd’hui dénommée 

Belgocontrol), s’engage à prendre en charge toutes les 

missions et les prestations antérieurement assumées par 

la Défense nationale.

De manière plus générale, les décisions prises par 

l’État fédéral pourraient, in fi ne, affecter nos fi nances via 

une dégradation du rendement de l’IPP suite au ralentis-

sement de l’activité économique locale et de l’éventuelle 

hausse du chômage qui pourrait suivre. Nous pourrions 

néanmoins considérer que, en tout cas en partie, via le 

mécanisme de solidarité nationale, un élément de cor-

rection serait pris en compte. L’État fédéral pourrait lui 

aussi supporter une série de dépenses additionnelles 

découlant des conséquences négatives de ces mesures 

sur l’économie locale, au niveau des allocations de chô-

mage par exemple.

J’espère avoir répondu partiellement à vos questions 

dans la mesure où j’ai lu les réponses de M. le Ministre 

Furlan mais je ne doute pas que dans les jours qui vien-

nent, ma connaissance de ces dossiers ne pourra que s’en 

trouver améliorée. Je vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je 

vois que nous ne sommes pas loin de partager la même 

analyse de la situation et de la diffi culté des communes 

par rapport aux nouvelles charges, qui ne sont pas récen-

tes – mais certaines le sont –, qu’elles doivent supporter 

par rapport à un certain nombre de choix qui ont été faits 

au niveau fédéral.

Je me réjouis par ailleurs que vous puissiez annoncer 

que M. le Ministre Furlan va prendre ce dossier sous le 

bras et le porter au Comité de concertation.

Dès l’instant où il sera rétabli et qu’il aura pu avoir 

ces contacts, je le réinterpellerai pour savoir où on en est 

par rapport à la prise en considération de cette problé-

matique. Je vous remercie d’avoir bien voulu, à sa place, 

répondre à mon interpellation.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). – Je souhaite remercier M. Mar-

court qui s’est fait l’interprète de M. Furlan. Je sais que 

M. le Ministre Furlan est attentif à l’ensemble de ces 

questions et qu’il sensibilise le Gouvernement à nos 

préoccupations. Préoccupations que l’on aura d’ailleurs 

assez rapidement à mettre à l’esprit du Ministre Mar-

court dès la discussion budgétaire sur certains points, 

notamment, des redevances qui doivent compenser des 

dividendes énergétiques qui n’arrivent pas et que l’on 

voit que tout n’ira peut-être pas aux communes. Il peut 

y avoir un débat sur ce point, il peut y avoir des expli-

cations. Je n’y vois pas d’inconvénient, mais effective-

ment, nous reviendrons avec ce débat. Je remercie quand 

même M. le Ministre Marcourt pour ses réponses.

Mme la Présidente. – Je déclare l’incident clos.

L’AVENIR DE LA SIDÉRURGIE WALLONNE

Débat

Mme la Présidente. – La Conférence des Prési-

dents, saisie de plusieurs questions orales sur le même 

sujet a décidé d’organiser un mini débat ouvert à tous les 

Parlementaires sur l’avenir de la sidérurgie wallonne.

Dans ce cadre, l’ordre du jour appelle, en application 

de l’article 29.8 du Règlement :

– la question orale de M. Onkelinx à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 

extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la 

relance du haut-fourneau B d’Ougrée et les résultats 

du rapport Laplace sur la Sidérurgie wallonne »;

– la question orale de M. Wesphael à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 

extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les 

perspectives d’avenir pour la sidérurgie wallonne et 

le suivi de la résolution du 30 avril 2009 »;
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– la question orale de Mme Defraigne à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 

extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la 

relance du laminoir à chaud de Chertal ».

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Merci, Madame la Présidente, 

un grand Ministre et un petit Député. (Rires.) Monsieur 

le Ministre, je souhaite tout d’abord vous saluer après 

votre retour du Maroc et vous souhaiter la bienvenue en 

terres wallonnes.

Monsieur le Ministre, la problématique de la sidé-

rurgie nous occupe de nouveau cet après-midi. Il est 

vrai que ce débat revient régulièrement, et très souvent, 

faut-il le dire, avec les mêmes intervenants.

Il est vrai aussi que notre sidérurgie est d’une 

extrême importance pour notre économie, les chiffres 

qui ont d’ailleurs été publiés par la presse ne laissent 

aucun doute là-dessus.

Pour bien poser le problème, le secteur « métal » 

représentait, en 2007, 2,4 % du PIB en Belgique et 3 % 

en Wallonie. Je cite ces chiffres pour enrichir un peu le 

débat. Il faut savoir aussi que la Belgique produit plus de 

1.000 kilos d’acier par habitant et est donc le deuxième 

producteur mondial, c’est dire si la Belgique reste un 

exportateur net d’acier avec une balance favorable de 7 à 

8 millions de tonnes par an.

Les exportations d’acier représentent 42 % de 

la balance commerciale belge. Le secteur occupe 

60.000 personnes, c’est très important.

Je pense donc que ces chiffres prouvent par eux-

mêmes le fait que nous intervenions dans cette Assem-

blée.

La sidérurgie est et reste l’épine dorsale de l’éco-

nomie wallonne. Un dernier chiffre, aussi bien à Liège 

qu’à Charleroi, le secteur reste un grand pourvoyeur 

d’emplois, un pôle crucial, par exemple il dispose d’une 

série de qualités comme son activité « inox » qui se place 

en quatrième place au niveau mondial, juste devant les 

États-Unis. Quant à la transformation d’acier par habi-

tant, elle est deux mille fois plus importante en Belgique 

qu’en France et en Angleterre.

C’est une activité qui, à l’exception de 2009, croît de 

4 % chaque année. Il s’agit vraiment d’un secteur de la 

plus haute importance pour l’économie wallonne.

Monsieur le Ministre, pour en venir véritablement à 

la question, ce 20 novembre, la direction liégeoise d’Ar-

celor Mittal rencontrait apparemment le directeur du 

secteur plat carbone pour l’Europe du Nord.

L’objectif de cette rencontre était de convaincre 

Geert Van Poelvoorde de relancer le haut-fourneau B 

d’Ougrée au printemps prochain, afi n de garantir le bon 

approvisionnement du secteur froid de Liège. Rappelons 

en effet encore les diffi cultés que l’approvisionnement 

du secteur du froid liégeois par Dunkerque entraîne par-

fois pour la sidérurgie liégeoise. J’ai déjà, très souvent, 

eu l’occasion de le signaler.

La Direction liégeoise entendait aussi démontrer que 

Liège est en mesure de rattraper son retard de compéti-

tivité.

Ces nouvelles encourageantes s’ajoutent à l’annonce 

des résultats positifs des tests de redémarrage d’un des 

deux fours de Chertal.

Et, mercredi passé, il était aussi question des conclu-

sions du rapport Laplace sur la sidérurgie liégeoise, 

rapport commandé par la Région wallonne, via la 

SOGEPA.

Si on se penche sur les premiers résultats du rapport 

Laplace, la sidérurgie demeure un secteur structurant 

de l’économie wallonne, à Liège comme à Charleroi. 

Le rapport semble donc plaider pour un maintien de la 

sidérurgie, d’autant qu’elle recèle des qualités certaines, 

même si des investissements sont nécessaires à son redé-

ploiement. Mais des investissements sont nécessaires, et 

les groupes sidérurgistes doivent répondre à ces deman-

des d’investissement et faire face à leurs responsabili-

tés.

Tous ces événements conjugués encouragent encore 

la dynamique et la volonté de pérenniser et de relancer 

l’outil sidérurgique.

Dès lors, Monsieur le Ministre, au vu de cette actua-

lité, j’aimerais vous interroger, d’une part, sur les infor-

mations dont vous disposez au sujet de l’avancement 

du dossier de la relance possible du haut-fourneau, et 

d’autre part, sur les conclusions du rapport Laplace.

Pouvez-vous nous donner votre analyse des résul-

tats ? Quelles perspectives semblent se dégager ? Quel 

sera l’impact des conclusions de l’étude sur la stratégie 

industrielle de la sidérurgie en Wallonie ?

Que pensez-vous enfi n des investissements nécessai-

res qui devraient être consentis pour faire baisser la fac-

ture énergétique très importante de ce secteur afi n qu’il 

redevienne compétitif, essentiellement par rapport aux 

autres unités de production ? Quelles aides pouvez-vous 

y apporter ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Merci de me céder la 

parole. Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, 

petit à petit, il semble que la sidérurgie renaisse et qu’un 

certain nombre de signaux repassent progressivement au 

vert.

Ainsi, Arcelor Mittal a renoué avec les bénéfi ces lors 

du troisième trimestre 2009, après les pertes enregistrées 

lors des deux trimestres précédents.

Le redémarrage des sites mis sous cocon s’amorce. 

À Liège, on ne parle pas encore de redémarrer le haut-

fourneau, mais le laminage à chaud de Chertal est en 

passe de reprendre ses activités, de sorte que le froid (en 
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plein redémarrage quant à lui), pourra bientôt s’approvi-

sionner sur place plutôt qu’à Dunkerque ou ailleurs.

Peu à peu, des travailleurs reprennent le chemin du 

chaud, même si beaucoup sont encore dans l’attente.

Vous avez, Monsieur le Ministre, commandé à la 

SOGEPA, une étude sur l’avenir de la sidérurgie wal-

lonne. Cette étude a été réalisée par la SOGEPA, en 

collaboration avec le consultant Laplace Conseil, un 

cabinet de conseil en stratégie et gestion opérationnelle, 

spécialisé dans l’industrie des métaux et des minéraux.

Sans qu’il soit question de crier victoire, il semble 

que les perspectives mises en évidence par l’étude soient 

plutôt marquées du sceau d’un optimisme raisonnable et 

prudent, plutôt que d’un pessimisme noir, quant à l’ave-

nir de la sidérurgie wallonne intégrée, je ne parle pas 

seulement du bassin de Liège.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous en dire plus 

sur les atouts et les faiblesses de la sidérurgie wallonne, 

les investissements proposés, votre façon de voir les 

choses et, le cas échéant sur votre échéancier ?

J’ose le dire, plus que jamais, la problématique de 

la sidérurgie wallonne doit aussi s’appréhender à l’aune 

d’une véritable politique industrielle européenne dans 

les secteurs stratégiques et, dans ce cadre, d’un pôle 

européen de l’acier.

Entre autres, j’insiste notamment sur le fait qu’à la 

suite d’une proposition de résolution, conjointement 

déposée par M. Onkelinx et moi-même, notre Parlement 

a souligné, en avril dernier, dans une résolution de com-

promis adoptée in fi ne et en dernière minute à l’unani-

mité, je cite : « L’intérêt pour l’emploi et pour le climat 
de produire de l’acier dans les pays à haut niveau de 
protection sociale et environnementale sous condition 
que le Gouvernement développe des politiques d’éco-
nomies d’énergie et d’environnement et mette en œuvre 
des politiques volontaristes de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre dans tous les secteurs, tels que le 
transport, l’habitat et le tertiaire ».

À mon sens, il y a lieu de saisir les instances euro-

péennes et d’en faire l’une des priorités de la présidence 

belge de l’Union européenne.

Nous aurons, par ailleurs, dans un futur très proche, 

un Président du Conseil européen qui devrait avoir une 

oreille attentive à ces problématiques, puisque nous 

savons aujourd’hui que l’avenir de la sidérurgie en Bel-

gique ne dépend pas seulement de la Wallonie, mais 

c’est aussi une problématique nationale, fédérale.

Monsieur le Ministre, pourrait-il nous faire un état 

des lieux de ses contacts et de ses initiatives en ce sens, 

ainsi qu’un état du suivi de la résolution adoptée le 

30 avril dernier, en ce compris plus spécialement les 

alinéas appelant à un plan européen ambitieux pour sou-

tenir le redéploiement économique, ainsi qu’à la régula-

tion et l’encadrement des marchés fi nanciers et la remise 

de ces derniers au service de l’économie réelle ?

Nous savons qu’il y a des enjeux très importants, 

dont l’échéance de 2012. Je pense que plus que jamais, 

notre Parlement doit se positionner pour qu’à terme, 

l’acier wallon que j’ai longtemps qualifi é de « vert » soit 

viable. Souvenons-nous d’ailleurs très concrètement de 

tous les potentiels encore aujourd’hui et plus que jamais 

de l’acier dans le domaine du développement durable, je 

ne vais pas les citer, ils sont très nombreux. Pour nous, 

l’acier est une production recyclable et donc parfaite-

ment durable. Nous y tenons beaucoup, nous Écologis-

tes. C’est la raison pour laquelle, je crois qu’il est essen-

tiel qu’il y ait à nouveau une forte mobilisation de toutes 

les forces vives wallonnes et des Liégeois en particulier 

pour que demain, nous puissions être encore dans une 

capacité de production d’un acier européen, plutôt que 

de le voir produit dans des pays émergents sans condi-

tion sociale ni environnementale.

Voilà, Monsieur le Ministre, c’est avec plaisir, bien 

entendu que je vais écouter votre réponse, en tout cas 

avec beaucoup d’attention.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme 

Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Monsieur le Ministre, lors 

des dernières interpellations sur ce sujet, je vous avais 

demandé en avant-première, si vous aviez déjà des élé-

ments relatifs aux conclusions du rapport de la SOGEPA, 

mais c’était prématuré.

Les questions seront évidemment sensiblement les 

mêmes que celles de mes Collègues et la question prin-

cipale est de savoir si le frémissement dans le chaud est 

un frémissement durable, si l’on peut espérer une véri-

table relance, une véritable reprise ou si c’est seulement 

conjoncturel et le jouet, ou le fruit, ou la marionnette 

d’une modifi cation temporaire de la demande d’acier en 

Europe.

Se situe-t-on dans le long terme ou sommes-nous 

seulement sujets à une simple variation de la demande ?

Le rapport Laplace, se veut raisonnablement opti-

miste. Je pense qu’à certains égards, il est un petit peu 

« chèvre choutiste », mais il apporte quand même certai-

nes nuances et je voudrais peut-être le mettre en perspec-

tive par rapport aux déclarations de M. Robrecht Impe 

qui est le patron de l’acier plat pour Arcelor et pour voir 

que ce que M. Impe, un des patrons d’Arcelor Mittal, 

déclare, n’est pas un bémol par rapport à ce rapport et si 

on n’a pas lieu de s’inquiéter puisque ce pourquoi nous 

plaidons les uns et les autres, membres ou pas des forces 

vives liégeoises, c’est quand même pour une sidérurgie 

intégrée, une sidérurgie, comme dit le rapport SOGEPA-

Laplace, structurante économiquement avec les secteurs 

du ciment, de la chaux et la chimie. Donc, par rapport 

aux déclarations sur lesquelles je vais revenir, c’est assez 

timoré. Le rapport SOGEPA dit en quelque sorte qu’il 

faudra être patient et inventif. On dit qu’il y a une néces-

sité, un intérêt à conserver la capacité de production à 
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Liège et à Charleroi, mais le timing de redémarrage est 

totalement dépendant de la demande d’acier.

Il faut accroître la compétitivité en aval : trains à 

bande, tôles fortes, unités de revêtement. La sidérurgie 

reste très importante et structurante et on demande aux 

Pouvoirs publics d’amplifi er les efforts pour réduire 

les consommations d’énergie. Et le rapport de plaider 

évidemment pour une recherche, une innovation et une 

technologie accrue. Quand on voit ce que M. Impe, à 

la tête des aciers plats pour Arcelor Mittal en Europe, 

dit; il égrène les atouts et les handicaps de la sidérur-

gie liégeoise mais il dit que le handicap, c’est le coût 

de la sidérurgie. Cela fait une différence de 50 euros à 

la tonne.

Quand on lui demande s’il peut réduire ce coût, il dit 

oui, mais pour en revenir à 30 ou 40 euros, on ne peut 

pas le réduire de façon plus signifi cative. Il dit que c’est 

la dispersion des outils, la dispersion des usines qui fait 

que la rationalisation de l’énergie est presque impossible 

et que l’on trouve un coût d’organisation élevé.

Ces déclarations ne vont-elles pas à l’encontre 

du relatif optimisme du rapport Laplace et du rapport 

SOGEPA ?

Ne faut-il pas s’attendre, en d’autres termes, à un 

retour de balle, à être rattrapés au tournant quand je 

lis les déclarations d’un des patrons, de quelqu’un qui 

compte chez Arcelor Mittal ? Il ajoute qu’une sidérurgie 

intégrée, oui, mais, il y a d’autres usines beaucoup plus 

rentables dans le Groupe et il faut axer sur le froid, il faut 

privilégier le froid, il faut accentuer la recherche dans 

le froid et de terminer en disant que dans le groupe, il y 

a du froid sans le chaud en amont, il y a des usines, en 

Espagne par exemple, qui sont rentables.

Il y a véritablement un argumentaire pour dissocier 

le froid du chaud et dire que l’avenir, c’est le froid.

Je veux bien admettre que les hautes technologies, 

la recherche et le développement absolument extraor-

dinaire que nous avons, peuvent nous donner un avenir 

dans le froid, mais nous plaidons qu’une sidérurgie inté-

grée a aussi son avenir en Région wallonne.

On se trouve face à des discours contradictoires ? 

Vers quoi faut-il aller ? Quelle est votre position à ce 

sujet ? Êtes-vous en négociation avec Arcelor Mittal ? 

Avez-vous eu un contact avec M. Impe, notamment, par 

rapport à cette conception qui semble se dessiner en fi li-

grane et qui ne va pas dans le sens du rapport Laplace 

et du rapport SOGEPA. Je ne veux pas faire de procès 

d’intention, mais je lis deux discours différents.

Pour terminer, je lisais hier que le Bourgmestre de 

Seraing disait vouloir conclure un accord négocié avec 

Arcelor Mittal : soit ils continuent et maintiennent la 

sidérurgie, soit ils font des efforts de rénovation des 

sites, de réhabilitation et de dépollution. J’étais un peu 

inquiète en lisant cette déclaration. N’est-ce pas une 

façon de s’avouer déjà vaincu en quelque sorte, de don-

ner du crédit à des déclarations qui disent qu’il n’y a 

plus guère d’avenir. C’est déjà énorme, mais c’est le 

froid qui est l’avenir et pas la sidérurgie intégrée. En 

même temps, n’est-ce pas une redondance ou enfoncer 

une porte ouverte par rapport à ce qui avait été conclu 

comme accord, notamment via la SODIE, qui, sauf 

erreur de ma part, a déjà une mission de revalidation des 

différents sites.

Frémissements temporaires ou espoir durable ? Tel 

est vraiment le résumé de la question. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – M. Desgain a demandé la 

parole dans le cadre du débat.

La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Merci, Madame la Prési-

dente. Monsieur le Ministre, chers Collègues, le rapport 

Laplace dont nous n’avons connaissance que par les 

échos de presse, préconise des investissements impor-

tants en Région wallonne, notamment à Chertal où il 

propose un regroupement des outils qui sont aujourd’hui 

dispersés tant dans la région liégeoise que dans la région 

de Charleroi où il suggère la reconstruction d’une coke-

rie. Il est excessivement rare, dans les dernières années 

de voir de nouvelles cokeries se construire à l’intérieur 

de terres.

Le rapport Laplace cite surtout les investissements, 

mais je voudrais vous interroger sur les marchés qu’il met 

en évidence parce qu’on est aujourd’hui à un moment 

clé, on est dans un creux conjoncturel très profond, à 

un moment où on va devoir agir à contre-cycle. Il faut 

mesurer au mieux ce que seront les cycles suivants de 

la sidérurgie pour pouvoir effectuer des investissements 

dans les meilleures fi lières possible pour l’avenir. Cela 

exige une bonne visibilité des marchés futurs.

Quel sera l’impact de la crise sur le marché automo-

bile ? Quel sera l’impact de la lutte contre le réchauf-

fement climatique sur le marché automobile ? Quel 

sera l’impact des contraintes environnementales sur les 

outils ? Quelle sera la concurrence entre les différents 

matériaux dans les dix ans, dans les vingt ans qui vien-

nent par rapport à leurs contenus énergétiques et à leurs 

contenus en gaz à effet de serre ? Ce sont des questions 

qu’on doit pouvoir examiner pour apprécier quelles 

seront effectivement les fi lières les plus porteuses dans 

les vingt ans qui viennent pour pouvoir soutenir les 

investissements qui pourraient orienter les unités sidé-

rurgiques wallonnes dans ces fi lières-là.

– M. Walry, Vice-Président, prend place au fauteuil 
présidentiel.

Je voulais vous demander si le « rapport Laplace » 

examine ces éléments de perspective du marché pour 

bien percevoir son évolution et orienter les investisse-

ments. À mon sens, en tout cas, il faut poursuivre l’aug-

mentation de la qualité des produits, rechercher plus 

qu’aujourd’hui encore de plus grandes diversités d’ap-

plication et toujours rester bien attentif au sommet de 

la qualité.
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La question se pose effectivement de l’avenir de 

Carsid. Il faut bien évaluer au niveau des marchés les 

débouchés de Carsid et mesurer au mieux l’opportunité 

de reconstruire une nouvelle cokerie, avec tous les critè-

res environnementaux et énergétiques qu’on peut déve-

lopper aujourd’hui pour avoir l’outil le plus performant 

possible, tant en matière d’environnement que d’écono-

mie d’énergie et de réduction des émissions de CO
2
. Si 

on a l’occasion de construire une nouvelle cokerie, on 

peut effectivement faire des choses intéressantes parce 

que les technologies ont évolué depuis l’époque où on a 

construit la dernière cokerie en Belgique.

J’aurais aussi voulu savoir si le « rapport Laplace » 

avait examiné l’avenir de la fi lière Inox parce que j’ai 

toujours des inquiétudes quand j’entends Arcelor Mittal 

qui ne sait pas très bien sur quel pied danser par rapport 

à l’avenir de Carinox ? Soit on le garde dans le corps 

de métiers au sein d’Arcelor Mittal, soit on cherche un 

repreneur, ce sont des hésitations qui ne sont jamais ras-

surantes, même si on sait que l’outil est de qualité, je 

pense que son avenir est lié au développement de l’aval 

de l’inox dans la région de Charleroi, il y a de l’espace 

disponible, mais il faut encore que l’actionnaire majori-

taire de l’entreprise soit convaincu que c’est cela qu’il 

faut développer et qu’on puisse alors développer un aval 

à l’inox dans la région de Charleroi, comme on doit 

continuer à soutenir et à renforcer le développement de 

la fi lière froid à Liège qui est quand même l’élément qui 

pourra offrir les débouchés à long terme, à la fi lière du 

chaud, dont j’espère qu’elle pourra être remise en ser-

vice en région liégeoise.

Je voulais surtout vous interroger sur le rapport 

Laplace qui fait la prospection des marchés et analyse 

l’intégration des éléments liés au développement dura-

ble dont on sait qu’ils auront inévitablement un impact 

sur le secteur de la sidérurgie, pour savoir si ces aspects 

ont été creusés, de façon vraiment approfondie, et avoir 

votre opinion sur ces éléments, sur les possibilités de 

développement du marché dans cette perspective-là ?

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, 

Madame la Présidente, chers Collègues, mes prédéces-

seurs à cette tribune ont effectivement déjà largement 

évoqué les divers enjeux et questionnements de ce dos-

sier et donc, je ne serai pas trop long. Je pense qu’une 

chose dont nous ne pouvons que nous réjouir, c’est effec-

tivement le léger mieux ou le mieux que l’on constate 

par rapport au secteur de la sidérurgie qui sortirait dou-

cement de la crise. Croyez bien que je m’en réjouis pour 

le secteur et évidemment pour notre Région.

C’est dans ce contexte global que le « rapport 

Laplace » et ses conclusions arrivent par l’intermédiaire 

de la presse dans notre débat et il interpelle tout un cha-

cun qui, dans la région liégeoise et au Parlement, s’inté-

resse à la chose.

C’est donc effectivement par rapport à ce rapport 

demandé par la Région wallonne, par l’intermédiaire de 

la SOGEPA, que je souhaiterais, Monsieur le Ministre, 

vous entendre sur les conclusions tirées.

En effet, les éléments cités dans la presse nous don-

nent quelques informations, mais qui ne nous permettent 

pas d’avoir, vu ces éléments parcellaires publiés dans les 

journaux, une vision complète des analyses, des propo-

sitions du rapport et donc, plutôt que d’avoir une libre 

interprétation, Monsieur le Ministre, j’aurais souhaité en 

savoir un peu davantage, si vous pouviez nous informer 

aujourd’hui, éventuellement communiquer le rapport au 

Parlement ou en discuter en séance de Commission ?

Quel bilan le consultant fait-il de la sidérurgie wal-

lonne et plus particulièrement, des perspectives d’ave-

nir pour le bassin liégeois et la Région wallonne glo-

balement, et Arcelor Mittal en particulier ? Y a-t-il des 

actions précises qu’il soutient, qu’il imagine d’entre-

prendre pour l’entreprise et pour la Région ? Prévoit-il, 

non seulement un calendrier, mais aussi des besoins 

fi nanciers ?

Monsieur le Ministre, les conclusions sont là et pen-

sez-vous que l’ensemble des conclusions doivent être 

suivies ? Avez-vous une analyse de cet exercice ? Je me 

permets de vous adresser une rafale de questions dans la 

mesure où les journaux nous ont laissé quelques mots.

D’après ce qu’on a pu lire dans le rapport, je consi-

dère fort heureusement que la sidérurgie wallonne a 

encore un avenir devant elle et que le secteur est struc-

turant pour l’économie. C’est ce qu’on peut lire dans la 

presse, mais à condition que les pouvoirs publics et les 

industriels travaillent de concert et misent notamment 

sur les nouvelles technologies. Monsieur le Ministre, 

quelle doit être la place de la Région wallonne dans 

ce secteur et par rapport à la situation de votre porte-

feuille de Ministre de l’Économie car on connaît aussi, 

effectivement l’état des fi nances publiques dans la crise 

actuelle.

Rappelons aussi qu’il n’y a pas que les pouvoirs 

publics qui doivent se sentir concernés, l’entreprise a 

aussi effectivement un rôle à jouer dans ce secteur et 

bien des recommandations lorsqu’on les lit, la visent 

directement.

Sait-on comment la direction d’Arcelor Mittal a 

accueilli les résultats du rapport ? Que compte-t-elle en 

faire, peut-on imaginer qu’elle les intégrera et qu’elle 

les fera siennes ? Comment pouvez-vous, Monsieur le 

Ministre, comme Ministre de tutelle, travailler en par-

tenariat avec la direction à partir de ces recommanda-

tions ?

Rappelons qu’Arcelor Mittal a d’ailleurs tenu très 

vite à préciser offi ciellement qu’il n’y avait pas de déci-

sion à l’heure actuelle concernant la reprise de la phase 

liquide à Liège. Y a-t-il des recommandations à ce sujet 

dans le rapport ? Ce rapport parle en fait d’une sidérurgie 
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intégrée, chaud et froid. Quel serait effectivement le coût 

des investissements, s’il en était ainsi, d’aujourd’hui ?

Monsieur le Ministre, avez-vous eu des contacts avec 

la direction d’Arcelor Mittal à ce sujet et quel est son 

sentiment par rapport à cette problématique et à toute 

cette dimension ?

Je voudrais évoquer aussi quelque chose qui me tient 

à cœur et que j’ai déjà évoqué à plusieurs reprises, c’est 

le fait que l’on parle des atouts wallons et plus spéci-

fi quement liégeois, tels « l’aval », le développement de 

la phase à froid, la recherche et le développement, le 

savoir-faire et la capacité d’adaptation de la sidérurgie 

wallonne. Le rapport indique aussi quelques handicaps, 

comme l’éclatement des sites de production, pour les-

quels il recommande une concentration de toute la phase 

à chaud à Chertal. C’est quelque chose que nous avons 

effectivement lu et qui a été répercuté à cette tribune.

– Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

J’en conclus, Monsieur le Ministre, en posant la 

question globale : quelle est votre analyse du dossier, 

quelles sont les conclusions que vous en retirez ? Quel 

est le futur proche, et plus éloigné, et quelles sont les 

dimensions concrètes aux réponses que vous pouvez 

apporter aux questions qu’on vous a posées sur un rap-

port qui, commandé par la Région wallonne, est arrivé 

d’abord dans les journaux et dont nous souhaiterions 

effectivement pouvoir débattre avec vous, en séance plé-

nière ou en Commission, si chacun l’estime nécessaire ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-

nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-

logies nouvelles. – Madame la Présidente, Mesdames et 

Messieurs les Députés, en date du 7 mai 2009, j’ai fait 

rapport au Gouvernement sur la situation des secteurs de 

la sidérurgie d’une part, et des fabrications métalliques, 

d’autre part.

J’ai décrit la situation dans laquelle ces secteurs se 

trouvaient suite à la crise économique et fi nancière qui 

s’est déclarée au troisième trimestre de l’année 2008, 

ainsi qu’aux craintes exprimées par les organisations 

représentatives des travailleurs quant à la pérennité de 

ces secteurs dans notre Région.

À cette occasion, le Gouvernement a constaté le 

caractère structurant de ces secteurs au sein de l’écono-

mie wallonne et dans la foulée, a chargé la SOGEPA :

– d’opérer un suivi systématique de l’évolution de ces 

secteurs;

– d’appréhender toutes les pistes permettant d’en assu-

rer la relance et la pérennité au-delà de la crise éco-

nomique actuelle;

– de lui formuler toutes propositions susceptibles de 

rencontrer ces objectifs, sur base d’un projet s’inscri-

vant dans le développement durable.

Afi n de rencontrer les demandes du Gouvernement, 

la SOGEPA a demandé à Laplace conseil de procéder à 

une étude de l’évolution de la situation actuelle du sec-

teur sidérurgique, tant dans son contexte global mondial 

que spécifi que à notre Région.

Ce rapport est à présent terminé et c’est à l’occa-

sion de la présentation aux différentes instances de la 

SOGEPA qu’il a été remis à la presse.

Mais ce n’est pas fi ni pour la SOGEPA, puisque le 

Gouvernement lui avait demandé aussi un certain nom-

bre de propositions concrètes, cela n’étant qu’un élément 

du contexte, même s’il est tout à fait important.

Je voudrais donc préciser qu’aujourd’hui l’étude de 

Laplace conseil dresse les constats suivants :

Situation du marché de l’acier

Rappelant que la production de l’acier est plus que 

jamais réalisée concrètement en tenant compte de la 

demande, l’étude cite les chiffres-clés suivants :

– de septembre 2008 à septembre 2009, la demande 

mondiale a évolué comme suit :

– au sein de la zone OCDE : chute de 31 % de la pro-

duction;

– en Chine : croissance de 8 %;

– dans le reste du monde : chute de 16 %.

La Belgique est le pays qui a le plus réduit sa pro-

duction d’acier : 47 % par rapport à 2008, alors que les 

pays asiatiques ont maintenu leur production et que la 

production de l’ensemble du monde a représenté 82 % 

par rapport à 2008.

Les perspectives de production dans les pays de 

l’OCDE pour les trois prochaines années sont :

– 2010 : -25 %, je rappelle que c’était -31 % sur 2009;

– 2011 : -15 %;

– 2012 : -10 %.

De nouveaux modes de gestion des outils de produc-

tion sont également apparus, notamment :

– la fl exibilité de la production : arrêt et relance des 

hauts fourneaux, alors qu’antérieurement, on ne les 

arrêtait pas ou alors de manière plus structurelle;

– la réduction rapide de la production, afi n d’éviter une 

chute des prix, et cette crise en a été un exemple tout 

à fait important;

– le redémarrage des hauts-fourneaux en fonction de la 

demande et de la performance des outils.

Le deuxième élément que l’étude Laplace conseil 

met en évidence, c’est la position de la Belgique et de la 

Région, dans la production d’acier :
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– par tête d’habitant, la Belgique est le deuxième pro-

ducteur mondial d’acier et est loin devant ses voisins 

européens puisque nous produisons un peu plus de 

1.000 kg/hab, contre 565 kg/hab en Allemagne et qui 

se trouve en deuxième position;

– on a abordé l’inoxydable. La Belgique fi gure égale-

ment en peloton de tête pour ce qui concerne l’acier 

inoxydable, c’est le septième producteur mondial et 

le troisième producteur européen;

– la Belgique est le plus important transformateur 

d’acier par habitant, et ce, au même niveau que l’Al-

lemagne;

– le montant des investissements dans le secteur de 

la sidérurgie en Wallonie au cours des dix dernières 

années a atteint près de 2 milliards d’euros;

– l’acier et le secteur des métaux demeurent le premier 

secteur exportateur de Wallonie.

En ce qui concerne les emplois

Même si ce secteur dans notre Région a subi des per-

tes d’emplois importantes – mais relativisons, c’est de la 

même ampleur dans l’ensemble de l’Europe occidentale 

– le nombre d’emplois dans le secteur sidérurgique et 

dans l’ensemble du secteur métallique demeure impor-

tant et montre bien ce que représentent ces secteurs pour 

notre économie.

Les chiffres cités sont les suivants :

– Emplois dans la sidérurgie :

– Directs : 17.000 pour la Belgique;

– Indirects : 34.000.

– Emplois dans la sidérurgie Wallonie :

– Directs : 10.000;

– Gain de productivité de plus de 40 % en 10 ans;

– Faible impact des coûts salariaux sur la compéti-

tivité des sites, en particulier dans la sidérurgie à 

chaud.

– Secteur de la métallurgie en Wallonie :

– Emplois directs : 30.000;

– Emplois indirects : 30.000;

– 22 % de l’emploi industriel wallon;

– 60 % de ces emplois se situent dans les arrondisse-

ments de Liège et de Charleroi.

Quatrième élément : les facteurs de compétitivité
de l’acier en Wallonie

L’étude Laplace conseil met en évidence les atouts 

de notre sidérurgie.

Celle-ci dispose d’une position géographique très 

favorable :

– l’accès maritime, ce qui contredit le Plan Apollo que 

nous avons connu antérieurement, reste un avantage 

parce que la proximité des grands ports réduit la 

situation géographique;

– les liens avec les deux producteurs mondiaux de la 

chaux est un avantage considérable;

– la présence de compétences historiques pour la trans-

formation des métaux.

Quelles sont les propositions formulées
par le consultant ?

Dans les conclusions, le consultant souligne les 

atouts et les faiblesses des deux sites intégrés de Liège et 

de Charleroi pour le Hainaut.

Ainsi, Liège a pour atouts :

– des compétences majeures en acier revêtu, soutenus 

par une recherche et un développement extrêmement 

performant;

– des projets innovants qui confortent la position des 

usines à froid. Il est clair aujourd’hui que la possi-

bilité de rouvrir une ligne dite « liquide » repose sur 

l’intérêt de l’aval et donc, sur la compétitivité de 

l’aval;

– une position logistique exceptionnelle.

Pour les faiblesses :

– une très forte dispersion des outils de production;

– avec comme conséquence, des pénalités importantes 

dans l’utilisation de l’énergie. Il est clair que si, dans 

les années 1970 on avait fi nalisé l’implantation de la 

phase à chaud sur le site de Chertal, aujourd’hui, ce 

site tournerait à plein régime, mais je n’y étais pas, ni 

vous d’ailleurs, nous n’en portons pas la responsabi-

lité, mais bien nos prédécesseurs, collectivement.

À Charleroi, les atouts sont :

– une excellente productivité et des frais généraux 

réduits;

– une très grande fl exibilité industrielle dans le chaud.

Les faiblesses, et cela a été également évoqué, sont :

– la perte de la cokerie;

– et, comme à Liège, la gestion de l’énergie.

Pour Laplace conseil, la pérennité de l’activité sidé-

rurgique passe donc par :

– la réalisation d’investissements dans le domaine de 

l’énergie dans les deux sites (la gestion de l’énergie 

primaire, la valorisation des gaz des coproduits);

– l’intégration de l’implantation d’une nouvelle cokerie 

dans la réfl exion énergétique sur le site de Charleroi, 

la production du coke restant à l’heure actuelle indis-

pensable au fonctionnement des fi lières intégrées.

Par ailleurs, il suggère :

– la poursuite d’investissements dans des projets inno-

vants en aval :

– le développement de programmes de recherche dans 

le domaine de la séquestration de CO
2
, autour duquel 

il convient de mobiliser l’ensemble des industries du 

« feu ».
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En synthèse, l’étude Laplace conseil a donc confi rmé 

l’importance de la sidérurgie en Région wallonne, par-

ticulièrement dans les bassins de Liège et de Charleroi 

et le fait que la sidérurgie reste un acteur important du 

développement économique en Wallonie.

Elle a confi rmé qu’outre la sidérurgie, d’autres indus-

tries du feu (la chaux, le ciment) ont une présence forte 

en Wallonie. Je rappelle ainsi que Lhoist et Carmeuse 

sont les leaders mondiaux de la chaux, que CBR, Hol-

cim, grands producteurs de ciment, sont situés le long 

du sillon Sambre et Meuse et que, MCP est le leader 

mondial du bismuth.

C’est un élément que nous devrons absolument pren-

dre en compte pour la détermination de la politique des 

quotas de CO
2
, notamment pour la période postérieure 

à 2012, ainsi que lors du prochain sommet de Copen-

hague.

La sidérurgie est par ailleurs une industrie de pointe : 

l’informatique et la High Tech sont très présentes dans 

le processus de production. C’est ce qui explique l’aug-

mentation de la productivité de 40 % qu’a connue le sec-

teur au cours des dix dernières années.

Enfi n, par la nature même du produit, elle s’inscrit 

dans le domaine du développement durable puisque 

l’atome de fer utilisé est recyclé plus de sept fois, avant 

d’être mis au rebut.

La demande d’acier existera toujours, tant en Belgi-

que que dans l’ensemble des pays européens, et princi-

palement pour le secteur de la construction et le secteur 

automobile.

Si des substituts sont partiellement possibles, ils 

posent également des problèmes. Ainsi, l’aluminium 

nécessite trois fois plus de CO
2
 que l’acier. Le béton 

deux fois plus, alors que le plastique, dérivé du pétrole, 

pose des problèmes d’environnement et d’approvision-

nement à terme.

Je présenterai le rapport de Laplace conseil très pro-

chainement au Gouvernement et, sans préjudice des pro-

positions qui seront formulées par la SOGEPA, je propo-

serai de poursuivre l’examen des aspects suivants :

– l’effi cacité énergétique des fi lières intégrées : centra-

les électriques à Liège, centrale coke énergie à Char-

leroi;

– les projets visant à la réduction des émissions du CO
2
, 

notamment les projets de recherche en séquestration 

de CO
2
, mais aussi de nouveaux procédés de produc-

tion plus respectueux de l’environnement, tels que le 

FINEX.

Pour ce qui concerne le lay-out de l’usine liégeoise 

et l’opportunité de rassembler l’ensemble des outils 

de production à Chertal, je prends acte des propos de 

M. Desgain en disant que : « peut-être la page est-elle 

tournée, mais ne fermons jamais une porte, même si elle 

paraît aujourd’hui lointaine ».

En effet, la mise en œuvre de l’ensemble des inves-

tissements doit relever de l’actionnaire et il n’est pas évi-

dent aujourd’hui de le voir réaliser ces investissements, 

alors que d’autres sites sont toujours à l’arrêt.

Néanmoins, je tiens à réaffi rmer, au nom du Gouver-

nement, que nous devons porter tout projet permettant 

de pérenniser l’activité sidérurgique à moyen et à long 

terme.

Nous sommes aussi confrontés aux concurrences 

intragroupes, ce qui est peut-être aujourd’hui un des 

éléments les plus pervers du système dans lequel nous 

vivons, et nous devons dès lors mettre en œuvre l’en-

semble des leviers dont nous pouvons disposer pour 

favoriser le développement des secteurs industriels en 

Wallonie et partant, pour maintenir et développer l’em-

ploi dans notre Région. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je remercie M. le Ministre une 

fois de plus de mettre l’accent sur le fait que le redémar-

rage du chaud est très important, d’autant plus que – et 

je sais d’un certain nombre d’amis qui travaillent dans le 

froid – que le secteur du froid est en train de reprendre 

force et vigueur. Les usines commencent à battre leur 

plein et que le grand danger, évidemment c’est que ces 

unités ne soient plus approvisionnées ou mal approvi-

sionnées.

Le point le plus important maintenant est l’approvi-

sionnement du froid sur lequel il faut mettre l’accent et 

donc, soit, et je l’espère profondément, on redémarre le 

haut fourneau B d’abord, pourquoi pas le 6, on peut tou-

jours rêver, pourquoi pas en plus, en remplacement, la 

création d’un nouveau haut-fourneau à Chertal, ce serait 

un rêve supplémentaire. Même si on doit tenir compte 

des réalités, Monsieur le Ministre, on peut aussi rêver.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le Minis-

tre, pour votre réponse complète. J’aurais aimé que vous 

mettiez l’accent un peu plus sur la stratégie européenne, 

ce qui me tient beaucoup à cœur, même si elle est très 

théorique, elle devient de moins en moins théorique plus 

on s’approche de la présidence belge évidemment. Il va 

falloir non seulement que nous soyons tous convaincus 

de porter ce dossier dans le cadre européen, pour les 

deux bassins wallons, mais il va surtout falloir convain-

cre nos homologues fl amands de l’importance de ce dos-

sier dans le cadre de cette présidence européenne.

Pour le reste, comme M. Onkelinx, je me réjouis 

de la perspective du retour du chaud et de la concilia-

tion avec le froid. J’ai bien aimé ce que vous avez dit 

sur l’acier par rapport à d’autres matériaux qu’on met 

toujours en avant comme étant des alternatives à l’acier, 

mais qui n’en sont absolument pas. C’est une belle 

démonstration.
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Mme la Présidente. – La parole est à Mme 

Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Madame la Présidente, 

je remercie M. le Ministre, parce que c’est un discours 

d’espoir qu’il donne. Le défi  étant de transformer ce qui 

consiste en des défauts qui peuvent paraître majeurs, 

c’est-à-dire, la dispersion des sites et le problème éner-

gétique en un atout dans la mesure où cela peut favoriser 

les initiatives en cours et accentuer un volet énergie et 

des projets de reconversion et de la recherche en matière 

énergétique.

Je pense qu’il y a un élément sur lequel on doit aussi 

insister, c’est la valorisation de l’expertise, de l’expé-

rience de nos travailleurs; c’est aussi un atout de plus, de 

conserver les compétences, les savoir-faire et les métiers 

qui sont reconnus.

Vous avez raison aussi de souligner le fait qu’il 

existe une concurrence interne au groupe. Dans l’inter-

view que j’ai citée, cette concurrence m’a frappé parce 

que, comme je le disais, c’était une nuance par rapport 

au discours assez optimiste du rapport de la SOGEPA 

dont j’ai pu prendre connaissance, c’est que quand on 

demande à ce responsable d’Arcelor si le froid sans le 

chaud en amont est viable, il cite toute une série d’usi-

nes dans le groupe qui sont rentables : l’usine de Gijon 

en Espagne est alimentée à partir de l’usine d’Avilés, 

l’usine de Piombino en Italie est alimentée par l’usine 

de Fos-sur-mer en France et l’usine Galvex à Tallinn 

est alimentée depuis Brême en Allemagne. Il faut être 

attentif, parce qu’on sent très bien qu’à l’intérieur même 

du groupe, cette espèce de vase communicant n’est pas 

nécessairement une perspective favorable à ce que nous 

souhaitons à Liège. Je sais qu’on ne peut jamais refaire 

d’histoire et que ce qui a été fait dans les années 1970 

peut être critiqué, mais ce ne sont pas malheureusement 

les seules bêtises qui ont été faites dans ces années-là et 

notre génération en commettra certainement d’autres.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je souhaite dire merci à 

M. le Ministre pour les chiffres qu’il nous a transmis. 

Effectivement, ils sont dans le rapport et on a pu en pren-

dre connaissance, tout comme on sera vraiment intéressé 

de connaître les conclusions de la SOGEPA qui seront 

présentées au Gouvernement. Il convient d’insister au-

delà de ce qui a déjà été dit, de ce que j’ai dit dans mon 

intervention générale, sur la nécessité de travailler à nos 

pôles forts et notamment, sur les Technologies nouvelles, 

la recherche et le développement qui constituent aussi 

des thèmes porteurs qu’il faut maintenir dans le giron de 

la Région wallonne. Je pense que c’est vraiment un cré-

neau pour les nouveaux aciers qui est fondamental, parce 

que c’est l’espoir de demain, le nid pour les produits du 

futur. Vous avez répondu pour Liège et pour Charleroi, 

nous sommes effectivement conscients de cette double 

dimension qui est fondamentale pour la Région wal-

lonne et nous serons évidemment attentifs, comme je l’ai 

dit tout à l’heure, aux conclusions qui seront posées par 

le Gouvernement et par votre Ministère.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 

pour tous les éléments chiffrés qu’il a pu apporter et 

pour avoir montré que le rapport Laplace a étudié effec-

tivement certaines possibilités de développement des 

marchés.

Quand j’entends les chiffres qu’il donne en termes de 

perspectives d’évolution du marché, c’est quand même 

un redémarrage très lent et donc, il faut vraiment être 

attentif aussi à développer, dans la région de Charleroi 

– on l’a fait dans plusieurs endroits – mais dans la région 

liégeoise aussi, des marchés de niche et être à la recher-

che de nouveaux marchés de niche qui pourraient géné-

rer des taux de croissance sur le marché européen plus 

importants que ce que les secteurs classiques ne peuvent 

effectivement apporter. C’était le premier point que je 

voulais souligner après avoir entendu votre réponse.

Le deuxième point porte sur le défi  énergétique qui y 

est lié. Je pense, en partie, que la localisation, proche des 

zones urbaines, ce qui est souvent considéré comme un 

défaut, de nos installations sidérurgiques peut ici deve-

nir un avantage en matière de valorisation des chaleurs 

perdues au niveau des procédés industriels pour pouvoir 

chauffer des zones d’habitat qui sont proches et qui peu-

vent effectivement permettre de trouver un débouché de 

chaleur.

Je reste persuadé que le développement d’un aval de 

l’inox en Wallonie, au départ de Carinox, permettrait de 

consolider la pérennité de l’activité inox sur le territoire 

de la Région wallonne. Je pense vraiment qu’il ne faut 

pas le négliger parce que c’est un produit qui aura des 

perspectives de croissance et une tenue à long terme sur 

le marché plus intéressantes que les aciers qui sont plus 

classiques et moins spéciaux.

Mme la Présidente. – Le débat étant clos, je sus-

pends nos travaux jusqu’à 17 heures 30.

– La séance est suspendue à 16 heures 51 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 34 minutes.

Mme la Présidente. – Je vous invite à reprendre vos 

places. Nous allons procéder aux votes prévus à l’ordre 

du jour.
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PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION 

SUR LES ARMES À SOUS-MUNITIONS, 
ADOPTÉE À DUBLIN LE 30 MAI 2008,

SIGNÉE À OSLO LE 3 DÉCEMBRE 2008
(Doc. 89 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-

ble du projet de décret portant assentiment à la Conven-

tion sur les armes à sous-munitions, adoptée à Dublin le 

30 mai 2008, signée à Oslo le 3 décembre 2008.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

68 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, Bol-

land, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Cor-

net, Cremasco, Crucke, Daele, De Coster-Bauchau, De 

Lamotte, Defraigne, De Saint Moulin, Desgain, Dethier-

Neumann, Devin, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 

Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 

Fernandez, Fourny, Gadenne, Goffi net, Hoyos, Jamar, 

Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, 

Lenzini, Luperto, Maene, Meeraeghe, Mouyard, Neven, 

Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 

Reuter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Servaes, 

Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 

Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT AU PROTOCOLE 

RELATIF AUX RESTES EXPLOSIFS DE 
GUERRE À LA CONVENTION

SUR L’INTERDICTION OU LA LIMITATION 
DE L’EMPLOI DE CERTAINES ARMES 

CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 
CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT

DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS
OU COMME FRAPPANT SANS 

DISCRIMINATION (PROTOCOLE V),
FAIT À GENÈVE LE 28 NOVEMBRE 2003

(Doc. 90 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-

semble du projet de décret portant assentiment au Pro-

tocole relatif aux restes explosifs de guerre à la Conven-

tion sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de 

certaines armes classiques qui peuvent être considérées 

comme produisant des effets traumatiques excessifs ou 

comme frappant sans discrimination (Protocole V), fait 

à Genève le 28 novembre 2003.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

68 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, Bol-

land, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Cor-

net, Cremasco, Crucke, Daele, De Coster-Bauchau, De 

Lamotte, Defraigne, De Saint Moulin, Desgain, Dethier-

Neumann, Devin, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 

Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 

Fernandez, Fourny, Gadenne, Goffi net, Hoyos, Jamar, 

Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, 

Lenzini, Luperto, Maene, Meeraeghe, Mouyard, Neven, 

Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 

Reuter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Servaes, 

Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 

Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

Le projet de décret a été adopté à l’unanimité.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, je vou-

drais, avant d’aborder le troisième projet de décret, 

vraiment déplorer totalement l’absence complète du 

Gouvernement pour l’adoption des projets de décrets. 

Le Gouvernement ne daigne même plus se présenter au 

Parlement au moment où on vote les projets. Je pense 

que vraiment, une fois encore, vous devez en tant que 

Présidente de notre assemblée, vous faire l’écho du 

malaise que vous savez grandissant au sein de notre 

assemblée par rapport à la relation que le Gouvernement 

nous impose depuis le début de cette législature. Nous 

en sommes extrêmement déçus. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je prends acte de vos regrets 

et ne manquerai pas de les transmettre au Gouverne-

ment.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE 

COOPÉRATION CONCLU LE 8 OCTOBRE 2009 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

ET LA RÉGION WALLONNE DANS LE CADRE 
DU RENFORCEMENT DES SYNERGIES

EN MATIÈRE STATISTIQUES
(Doc. 104 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-

ble du projet de décret portant assentiment à l’accord de 
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coopération conclu le 8 octobre 2009 entre la Commu-

nauté française et la Région wallonne dans le cadre du 

renforcement des synergies en matière statistiques.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cremasco, 

Daele, De Lamotte, De Saint Moulin, Desgain, Dethier-

Neumann, Devin, Di Antonio, Disabato, Dupont, 

Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fernan-

dez, Fourny, Gadenne, Goffi net, Hoyos, Kapompolé, 

Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 

Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 

Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-

vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiber-

ghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 

Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 

Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, 

Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À LA LIBÉRALISATION

DES SERVICES POSTAUX,
DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL

ET CONSORTS
(Doc. 83 (2009-2010) – Nos 1 à 4)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-

semble de la proposition de résolution relative à la libé-

ralisation des services postaux, déposée par MM. Wes-

phael et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres ont pris part au vote.

68 membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, Bol-

land, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Cor-

net, Cremasco, Crucke, Daele, De Coster-Bauchau, De 

Lamotte, Defraigne, De Saint Moulin, Desgain, Dethier-

Neumann, Devin, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 

Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 

Fernandez, Fourny, Gadenne, Goffi net, Hoyos, Jamar, 

Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, 

Lenzini, Luperto, Maene, Meeraeghe, Mouyard, Neven, 

Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 

Reuter, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Servaes, 

Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 

Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conclusion, la proposition de résolution est adop-

tée. Il en sera donné connaissance au Gouvernement 

wallon.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION
DE Mme REUTER À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES AIDES À LA RECHERCHE
ET LA CRÉATION D’EMPLOIS »,

PAR MM. ONKELINX ET CONSORTS
(Doc. 107 (2009-2010) – No 1)

ET PAR Mme REUTER
(Doc. 108 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les 

projets de motion déposés en conclusion de l’interpella-

tion de Madame Reuter à Monsieur Nollet, Ministre du 

Développement durable et de la Fonction publique, sur 

« les aides à la recherche et la création d’emplois », par 

MM. Onkelinx et Consorts et par Mme Reuter.

La première motion, pure et simple, de MM. Onke-

linx et Consorts a été imprimée et distribuée sous le 

no 107 (2009-2010) – No 1.

La seconde motion, motivée, de Mme Reuter a été 

imprimée et distribuée sous le no 108 (2009-2010) – 

No 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’ar-

ticle 68 du Règlement, priorité est donnée au vote sur 

la motion pure et simple déposée par MM. Onkelinx et 

Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cremasco, 

Daele, De Lamotte, De Saint Moulin, Desgain, Dethier-

Neumann, Devin, Di Antonio, Disabato, Dupont, 

Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fernan-

dez, Fourny, Gadenne, Goffi net, Hoyos, Kapompolé, 

Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 

Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 

Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
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vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiber-

ghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 

Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 

Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, 

Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 

sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LA CONSTRUCTION ET L’OUVERTURE
DE NOUVELLES PRISONS

SUR LE TERRITOIRE WALLON »,
PAR Mme SIMONIS ET CONSORTS

(Doc. 110 (2009-2010) – No 1)

ET PAR MM. MILLER ET CONSORTS
(Doc. 111 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-

jets de motion déposés en conclusion de l’interpellation 

de M. Crucke à M. Henry, Ministre de l’Environnement, 

de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur 

« la construction et l’ouverture de nouvelles prisons sur 

le territoire wallon » par Mme Simonis et Consorts et par 

MM. Miller et Consorts.

La première motion, pure et simple, de Mme Simonis 

et Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 110 

(2009-2010) – No 1.

La seconde motion, motivée, de MM. Miller et 

Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 111 

(2009- 2010) – No 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’ar-

ticle 68 du Règlement, priorité est donnée au vote sur 

la motion pure et simple déposée par Mme Simonis et 

Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

50 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

1 membre s’abstient.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cremasco, 

Daele, De Lamotte, De Saint Moulin, Desgain, Dethier-

Neumann, Devin, Di Antonio, Disabato, Dupont, 

Dupriez, Elsen, Fassiaux-Looten, Fernandez, Fourny, 

Gadenne, Goffi net, Hoyos, Kapompolé, Kilic, Langen-

dries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, Meeraeghe, 

Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-

Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 

Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, 

Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 

Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 

Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, 

Neven, Pary-Mille, Reuter.

– S’est abstenu :

M. Eerdekens.

En conséquence, le projet de motion est adopté.

Il en sera donné connaissance au Gouvernement 

wallon.

J’invite les Membres qui se sont abstenus à faire 

connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). – Je suis solidaire de la motion 

et je soutiens le Gouvernement, mais pour avoir siégé 

pendant 20 ans à la Chambre des Représentants, je suis 

surpris, et là je rejoins M. Borsus, qu’il n’y ait pas un 

représentant du Gouvernement. La tradition veut dans 

les assemblées parlementaires que le Gouvernement 

désigne un ministre chargé des relations avec le Parle-

ment.

Mme la Présidente. – Excusez-moi, Monsieur Eer-

dekens, mais M. Furlan qui est effectivement ce Ministre 

est actuellement hospitalisé. Je souhaitais juste vous le 

préciser.

M. Eerdekens (PS). – Le Gouvernement est un et 

indivisible. Vous devez veiller en tant que Présidente de 

ce Parlement, au respect du Règlement. Nous ne sommes 

pas le Parlement « croupion de Cromwel », nous sommes 

un Parlement à part entière. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je transmettrai votre remarque 

au même titre que celle de M. Borsus. Je voulais juste 

vous donner cette information factuelle qui n’excuse pas 

le fait qu’effectivement, nous n’avons pas de membre 

du Gouvernement aujourd’hui, mais il s’agissait pour la 

correction de vous donner cette information.

L’incident est clos. L’ordre du jour étant épuisé, la 

séance est levée et je vous invite à assister à la remise 

des décorations qui aura lieu dans quelques instants, 
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le temps de mettre les choses en place dans la salle de 

séance.

Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convoca-

tion ultérieure.

– La séance est levée à 17 heures et 44 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Arcelor Arbed – Aceralia – Usinor

CoCoF Commission communautaire française

DPR Déclaration de Politique régionale

ETNIC Entreprise des Technologies nouvelles de l’Information et de la Communication

IPP Impôts sur les personnes physiques

IWEPS Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

OCDE Organisation de Coopération et de Développement économique

OIP Organisme d’intérêt public

PIB Produit intérieur brut

RES Réseau d’entreprises locales

RVA Régie des Voies aériennes

SEC Système européen des comptes

SOGEPA Société wallonne de Gestion de Participations

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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